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I.  POURQUOI CETTE ETUDE ? 
 
 

Un objectif essentiel affiché dans le projet du Revenu de Solidarité Active concernait les travailleurs 

pauvres, dont lôexistence ®tait soulign®e depuis plusieurs ann®es par les associations. Depuis vingt 
ans, les dossiers annuels successifs de la MRIE font le constat dôun mod¯le de d®veloppement 

économique qui sôaccompagne non seulement dôun ch¹mage de masse mais dôune pr®carisation du 
travail qui génère des formes de pauvreté laborieuse. La logique défendue par les inventeurs du 

dispositif était que toute heure travaillée puisse rapporter quelque chose de plus à  la fois pour inciter 

¨ la reprise du travail (qui nô®tait pas toujours forc®ment int®ressante dans le cadre du RMI) et 
améliorer le quotidien des travailleurs pauvres. Il importait donc de regarder après trois ans de mise 

en îuvre, au-del¨ de lôavantage immédiat pour des ménages en situation très précaire, dans quelle 
mesure le dispositif accompagne une précarisation du travail et/ou permet de sortir de la pauvreté.  

 
Le seuil de pauvreté à 60% du revenu médian correspond pour lôann®e 2009 ¨ 954ú pour une 

personne seule (source INSEE). Avec une pente à 62% et un point de sortie à 1,04 fois le SMIC, le 

RSA permet-il de sortir de la pauvreté  ? Lôanalyse des parcours des allocataires dans le fichier des 
CAF, donne à voir de nombreux mouvements internes entre RSA socle, socle + activité et activité 

seul, ces mouvements nô®tant pas seulement ascendants. 

 
En outre le montant des revenus avec un SMIC et un complément de RSA activité est, dans un certain 

nombre de configurations familiales, en dessous du seuil de pauvreté. Il est de fai t impossible de 
savoir si le RSA permet de sortir de la pauvreté ou seulement de gérer la pauvreté sans observer ce 

qui se passe aux marges du dispositif et sans ®clairer cette question par lôanalyse qualitative de 
parcours. Le constat de la multiplicité des mouvements vers le haut comme vers le bas appelle un 

travail dô®valuation pour lequel nous ne disposons pas aujourdôhui dôoutil pertinent de suivi de cohorte. 

Le constat des mouvements dôaller et retour entre les cat®gories de RSA au sein du dispositif suggère 
lôhypoth¯se que ceux qui sortent du RSA peuvent °tre pour une grande part ceux qui y reviennent. 

Côest aussi lôobjet de cette ®tude que dô®clairer cette question et peut-être de légitimer une 
observation plus fouillée. Quand on parle de fracture sociale ou dôascenseur social en panne, on 

®voque bien lôid®e dôune ligne relativement ®tanche en dessous et au-dessus de laquelle il y a du 
mouvement, mais qui ne la traverse pas. 

 

Un comité de pilotage réunissant les six CAF et Départements impliqu®s dans lô®tude a ®t® constitu® 
pour préciser le cahier des charges, valider le questionnaire et les différentes étapes du travail. 

Lôobservation vis®e ®tait bien r®gionale, sans exclure que des ®l®ments significatifs puissent ressortir 
au niveau du d®partement, mais la taille de lô®chantillon ne permettait pas a priori une ®tude ¨ cette 

échelle. 

 
Le questionnaire interrogeait la situation des allocataires au début et à la fin de la période retenue (18 

mois entre le 31 mars 2010 et le 30 septembre 2011) et les événements survenus pendant la période 
en termes dôemploi, de difficult®s financi¯res, de recours aux aides. Le but ®tait dôobjectiver un certain 

nombre dôindicateurs caractérisant la situation des personnes au regard de la pauvreté. Les entretiens 
conduits en face à face avec 70 volontaires visaient une meilleure compréhension des parcours pour 

éclairer des points insuffisamment renseignés par les questionnaires. 

 
Cette étude nous apporte donc des éléments importants de connaissance des difficultés et des 

conditions de vie des allocataires dans le cadre du dispositif. Elle en éclaire à la fois les apports et les 
limites, et met également en évidence quelques marges de progression possible. 
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II.  PRECISIONS METHODOLOG IQUES  
 
 

Pour répondre aux attentes de cette étude, le comité de pilotage a décidé de coupler  : une enquête 

par questionnaire sur un ®chantillon repr®sentatif dôallocataires du RSA permettant de d®gager les 
grandes tendances sur le profil, les difficultés, attentes et parcours d es allocataires ; des entretiens en 

face ¨ face avec certains r®pondants ¨ lôenqu°te permettant de mieux cerner et qualifier leurs 
réponses. Ces deux analyses ont été réalisées sur les six d®partements associ®s ¨ lô®tude. Par ailleurs, 

des compléments issus de lôexploitation des fichiers Caf sur lôensemble de la population r®gionale ont 

apporté quelques éclairages supplémentaires (cf. partie VI).  
 

En pr®ambule, il est aussi important de rappeler quôil sôagit dôune ®tude d®clarative qui rend donc 
compte de la perception et du ressenti des personnes enquêtées sur leur situation. Une des plus-

values de cette étude est précisément de se concentrer sur le ressenti des personnes.  
 

CALENDRIER DE LôENQUETE 

 

Juin 2011  :  lancement de lô®tude  
 - 1er comité de pilotage le 1er juin 2011 
 

Juillet à septembre 2011  :  rédaction et tests des questionnaires  

 - 2ème comité de pilotage le 7 juillet 2011 
 

Octobre 2011  :  envois des questionnaires par les Caf 
  

Novembre et décembre 2011  :  r®ception et saisie dôune majorité des questionnaires 

 travail autour de la grille dôentretien 
 - 3ème comité de pilotage le 24 novembre 2011 
  

Janvier 2012  :  réception et saisie des derniers questionnaires 
 

Janvier à mai  2012  :  traitement des questionnaires  

 entretiens en face à face 
 - 4ème comité de pilotage le 27 mars 2012 
  

Mai à juin  2012  :  r®daction issue de lôanalyse des questionnaires 

 rédaction de la partie qualitative  
 - 5ème comité de pilotage le 12 juin 2012  
 

Juillet 2012  :  r®daction des enseignements issus de lôexploitation des fichiers Caf 

 rédaction de la synthèse et des préconisations 
 - réunion de travail sur les préconisations le 12 juillet 2012  
 

Aout  à septembre  2012  :  finalisation du rapport et  présentation orale des résultats 
 

Ainsi la r®alisation de lô®tude sôest organis®e sur un peu plus dôun an. Au cours de cette p®riode 

dô®tude, 5 comit®s de pilotage ont ®t® organis®s.  
 

 

 

A. Pour lôenqu°te par questionnaire  
 
Dans un premier temps, nous revenons sur la m®thodologie utilis®e pour lôenqu°te par questionnaire.  

 
 

Comment a été rédigé le questionnaire  ? 

 
Le questionnaire a été rédigé par la MRIE en lien étroit avec les différents membres du comité de 

pilotage de lô®tude. Nous avons veillé à ce que le questionnaire soit court et compréhensible par tous, 
dôo½ le format en recto-verso et la rédaction de questions courtes au vocabulaire simple.  
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Le questionnaire se décompose en trois grandes parties : une première sur la situation au 31 mars 
2010, une deuxième sur le parcours de la personne durant les 18 derniers mois et une dernière sur sa 

situation actuelle (cf. annexe 4). Pour bien marquer les temporalités, nous avons rappelé la 
temporalité à chaque début de question : «  Il y a un an et demi  », « Au cours des 18 derniers mois » 

et « actuellement ».  

A noter toutefois que certains répondants ne semblent pas bien avoir cerné les temporalités du 
questionnaire.   

 
Compte tenu de la réalisation des entretiens qualitatifs et du nombre important de questionnaires 

attendus, peu de questions ouvertes ont été intégrées. Afin de limiter le nombre de non répondants, 
des items « je ne sais pas » ont été ajoutés à certaines questions.  

 

Une importante phase de relecture et de tests a permis de consolider le questionnaire. Ce dernier a 
fait lôobjet de nombreux aller-retour entre le comité de pilotage et la MRIE. Il a été soumis à la 

relecture dôexperts sur le sujet : Elisabeth Maurel (chercheure) et Alberto Lopez (directeur du Centre 
dôEtudes de lôEmploi et administrateur de la MRIE) que nous remercions pour leurs retours. En outre, 

trois sessions de tests ont été menées en face à face par Catherine Criticos du Département de la 

Drôme auprès dôun collectif de b®n®ficiaires du RSA, et par la MRIE auprès de deux représentants des 
b®n®ficiaires du RSA dôune ®quipe pluridisciplinaire de la Loire et de 28 bénéficiaires du RSA venus 

faire une d®marche ¨ lôaccueil du siège de la Caf du Rhône.  
 

 
Comment a été constitué lô®chantillon des personnes interrog®es ? 

 

Afin de mesurer lôincidence du RSA sur la situation de pauvret®, il nous a sembl® pertinent dôinterroger 
les allocataires ayant bénéficié de ce minimum social quelques mois plus tard, afin de savoir sôils en 

étaient sortis et afin de mieux appréhender leur parcours. Un intervalle de 18 mois nous est apparu 
être un bon compromis pour disposer dôun certain recul tout en  permettant aux personnes de se 

souvenir de leur situation.  

 
Ainsi, nous avons choisi dôinterroger, en octobre 2012 (du 17 au 31) un échantillon de personnes qui 

percevaient le RSA au 31 mars 2010. Certaines de ces personnes sont encore dans le dispositif RSA, 
dôautres en sont sorties, dôautres encore ont pu connaître des entrées et sorties du RSA durant ces 18 

à 19 mois. 

 
Afin de constituer un échantillon représentatif, 10% des all ocataires du RSA au 31 mars 2010 de 

chacun des six d®partements participants ¨ lô®tude ont été tirés au sort sur chacun des trois types de 
RSA : RSA socle seul, RSA activité seul et RSA socle et activité. Les départements et types de RSA 

sont donc interrogés à la hauteur du nombre dôallocataires présents dans les fichiers Caf au 31 mars 
2010.  

 

Seuls les allocataires du RSA radi®s nôont pas pu °tre pris en compte ; ces derniers représentent, 
selon les départements entre 11% et 20% des allocataires tirés au sort.  Deux possibilités pour ces 

personnes : soit elles ont changé de département, soit elles nôont b®n®fici® dôaucune allocation de la 
Caf au cours des deux dernières années.  

De ce fait, on peut en déduire une sous -représentation des ménages sans enfant (ne donnant pas 

droit aux prestations familiales) ayant pu bénéficier du RSA. A noter quôil est fort probable que la 
situation financière de ces derniers se soit améliorée depuis mars 2010 (pour ceux qui ne bénéficient 

dôaucune allocation de la Caf depuis 2 ans).  
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Des pr®cisions sur lô®chantillonnage et la r®partition des allocataires interrog®s1 sont apportées en 

annexe 2 ; la répartition des allocataires interrogés sur les 6 départements étudiés est présentée ci-
dessous.  

 
REPARTITION DES ALLOCATAIR ES INTERROGES SUR LES 6  DEPARTEMENTS 

 

CAF 
Nombre d'allocataires  

au 31/03/2010  
Nombre total  

de questionnaires envoyés  
Part des allocataires  

au 31/03/2010 interrogés  
Ain 8 825 772 8,7% 
Drôme 13 104 1 109 8,5% 
Isère 24 552 1 976 8,0% 
Loire 16 655 1 483 8,9% 
Rhône2 39 930 3 542 8,9% 
Haute-Savoie 9 507 765 8,0% 
Total  112 573  9 647  8,6%  

Source : CAF ï Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Ainsi, 9 647 questionnaires ont été envoyés pour 112 573 allocataires du RSA au 31 mars 2010, soit 

8,6% de la population cible. Parmi ces derniers, on note quelques retours de courriers en NPAI 

(nôhabite pas ¨ lôadresse indiqu®e ï cf. annexe 2, dernière colonne du tableau).  
 

 
Comment ont été administrés les questionnaires  ?  

 
Les questionnaires ont été envoyés par courrier par chacune des six Caf impliqu®es dans lô®tude. Une 

lettre dôaccompagnement (cf. annexe 3) était jointe au questionnaire ainsi quôune enveloppe pr® 

affranchie valable jusquôen janvier 2012. Les personnes nô®taient, en aucun cas, oblig®es de r®pondre. 
Elles pouvaient renvoyer le questionnaire et/ou un coupon avec leurs coordonnées autorisant la MRIE 

à prendre contact avec elles pour un entretien plus approfondi. Néanmoins, lôimportant taux de 
retours et le contenu des échanges téléphoniques avec certaines personnes interrogées laissent 

entendre quôune partie dôentre elles ont d¾ se sentir oblig®es de r®pondre.  

Du fait du mode dôenqu°te (par ®crit), cette ®tude sous repr®sente les personnes illettr®es ou ne 
parlant pas français.  

 
Les questionnaires sont anonymes, c'est-à-dire quô¨ aucun endroit nôest demand® ¨ la personne de 

renseigner son nom ou ses coordonnées. Seul un code situé en haut à droite du questionnaire permet 

de connaître le département et le type de RSA dont bénéficiait la personne au 31 mars 2010. Les 
coupons réponses autorisant la MRIE à prendre contact avec la personne et mentionnant ses 

coordonnées ont été dissociés des questionnaires au moment du dépouillement. En outre, 
lôadministration de ce questionnaire a fait lôobjet dôune demande à la CNIL dans chacun des six 

départements3.  
 

Un numéro de téléphone et un email permettaient aux personnes qui le souhaitaient de questionner la 

MRIE sur cette enquête. A ce titre, nous avons reçu une soixantaine de coups de téléphone mais 
aucun email. Quelques personnes ont souhaité répondre au questionnaire par t®l®phone (moins dôune 

dizaine de personnes) ; ces questionnaires ont ®t® int®gr®s ¨ lô®tude. Par ailleurs, une trentaine de 
personnes ont joint à leur courrier des lettres ou documents divers, témoins forts de leur situation 

et/ou de leurs a ttentes. Un retour sur le contenu de ces éléments téléph oniques ou papiers a été 

rédigé en partie V. 
 

                                                
1 C'est-à-dire les allocataires du RSA au 31/03/2010 pour lesquels un questionnaire a été envoyé.  
2 Sauf le territoire couvrant lôancienne Caf de Villefranche-sur-Saône, qui représente seulement 10% des allocataires du RSA du 
département du Rhône. 
3 Déclaration n°1 541 955 v0 pour la Caf de lôAin, nÁ1 528 668 v0 pour la Caf de Valence, n°1 526 223 v0 pour la Caf de 
Roanne, n°1 526 219 v0 pour la Caf de Saint-Etienne, n°1 522 484 v0 pour la Caf de Grenoble, n°1 523 574 v0 pour la Caf de 
Lyon et n°1 525 215 v0 pour la Caf de Haute-Savoie.  
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Lôensemble des r®sultats produits est pr®sent® dans ce rapport ainsi que dans les annexes jointes. La 

présentation des résultats intègre un certain nombre  de précisions sur les choix méthodologiques qui 
ont été faits pour la saisie ou le traitement de certaines questions.  

 
 

Précisions méthodologiques relatives à la présentation des résultats  

 
Pour la présentation des tris à plat  

La présentation des tris à plat (résultat question par question, 1 seule variable à la fois) est donnée 
pour lôensemble des r®pondants ¨ la question. Cela signifie que les pourcentages sont calculés sur le 

nombre de personnes ayant répondu à la question et non le nombre total de questionnaires 
retournés. Cela est aussi valable dans le cas des questions à choix multiple (le % représente la part 

des r®pondants ayant mentionn®s lôitem). Pour simplifier la lecture, les histogrammes verticaux sont 

utilisés pour les questions à choix simple (une seule réponse possible), les histogrammes horizontaux 
sont utilisés pour les questions à choix multiples (plusieurs réponses possibles).  

Le taux de réponses est indiqué pour chaque question au dessus de chaque tableau. Le taux de 
réponses est le rapport entre le nombre de personnes ayant répondu à la question et le nombre de 

personnes censées y répondre. Il exclut donc les personnes non concernées par la question 

(exemple : une personne qui nôa pas dôenfant nôest pas concernée par la réponse sur le nombre 
dôenfant, elle nôest donc pas comptabilis®e dans le calcul du taux de r®ponse).   

Lôensemble des tris ¨ plat est pr®sent® en annexe 5.  
 

Pour le croisement de deux variables 
Dans la synthèse des résultats, nous avons réalisé un certain nombre de croisements de variables 

deux à deux. Lorsque le croisement est pertinent et que le test du Khi deux conclu t à une dépendance 

significative entre deux variables, cela est mentionné dans le texte. A titre très anecdotique, certains 
croisements non significatifs ont été présentés ; il sôagit de croisements pour lesquels la relation de 

dépendance paraissait évidente (mais nôa pas pu °tre confirm®e).  
Lorsque la dépendance est avérée : soit les différences les plus marquantes sont présentées dans le 

texte, soit le résultat du test et la « p-valeur » associée sont indiqués en note de bas de page. Plus la 

p-valeur est faible et plus le test est significatif, c'est -à-dire plus les variables sont liées. Une p-valeur 
inférieure à 5% conclut à une dépendance entre les deux variables étudiées. A savoir que, pour 

fiabiliser les tests, les modalités « non réponses » ont été écartées (et lorsque cela sôest av®r® 
pertinent, certaines modalités comptabilisant très peu de personnes comme les « je ne sais pas » ont 

aussi été écartées des croisements). 

Enfin, en ce qui concerne les comparaisons départementales et par type de RSA, tous les croisements 
de questions ont ®t® r®alis®s. Lôensemble des r®sultats concluants sont présentés dans la partie III.A.  

 
 

B. Pour lôenqu°te qualitative 
 

Il faut expliquer tout dôabord comment lô®chantillon qualitatif a ®t® construit. Les enqu°t®s ont re­u 
avec le questionnaire (phase quantitative) un coupon demandant sôils acceptaient dô°tre interview®s. 

Sur 10 000 questionnaires envoyés aux bénéficiaires, plus de 2000 nous ont été retournés et au final 
600 personnes se sont portées volontaires pour la phase qualitative. Ce nombre important résulte 

dôune crainte du contr¹le social mais aussi dôun r®el int®r°t pour la d®marche confirm® dôailleurs ¨ 

travers lôaccueil r®serv® aux enqu°teurs sur le terrain.  
 

Souhaitant réaliser 70 entretiens, nous avons dû opérer une sélection parmi ces 600 personnes. 
Pr®cisons quôil ne sôagissait pas pour nous de construire un ®chantillon repr®sentatif. Il y a deux 

raisons à cela. Premi¯rement, dôun point de vue qualitatif, un ®chantillon nôa pas besoin dô°tre 
représentatif pour être pertinent. Deuxièmement, nous souhaitions cibler plus particulièrement 

certains bénéficiaires : ceux dont la situation a évolué et qui, par exempl e, sont passés du RSA socle 

au RSA activité ou ceux qui sont sortis du dispositif.  
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En définitive, nous avons interrogé comme convenu 70 personnes, pour la plupart dans un cadre 

individuel (60/70) et pour quelques -unes dans un cadre collectif (10/70). Les entretiens collectifs 
nô®taient pas pr®vus originellement. Nous avons en fait saisi une opportunit® qui sôest pr®sent®e au 

cours de lôenqu°te. Côest un b®n®ficiaire du RSA en Is¯re, ®galement membre dôun groupe de 
bénéficiaires au Forum Territorial, qui a  répondu au questionnaire et qui nous a suggéré, en 

compl®ment dôun entretien individuel, de r®aliser un entretien collectif avec son groupe. Le 

19.01.2012 nous avons donc eu un temps dô®change avec un groupe is®rois (le forum territorial de 
Bièvre-Valloire). Nous avons renouvel® lôexp®rience dans la Dr¹me puisque le 06.03.2012, nous avons 

eu un entretien collectif avec le groupe de b®n®ficiaires de la Commission Locale dôInsertion (CLI) de 
Valence. 

  
Lors de la prise de contact, seuls quelques bénéficiaires ont refusé de nous rencontrer. Il est arrivé 

que certains ne soient pas là au rendez-vous ou annulent ¨ la derni¯re minute.  Ce qui nôest pas 

propre ¨ la situation dôenqu°te et qui confirme les difficult®s rencontr®es par les travailleurs sociaux. 
Mais globalement nous avons ®t® bien accueillis par les b®n®ficiaires. Ils ®taient plut¹t ¨ lôaise au 

cours des entretiens. Ils se sont « racontés è facilement m°me sôil y a eu des moments de tension 
quand, par exemple, certains évoquaient leur mal-être. Cette bonne participation des enquêtés résulte 

de plusieurs facteurs : un besoin de rencontrer quelquôun et dô®changer ; une volonté de témoigner, 

de revendiquer plus de droits ou de dénoncer des injustices ; le souhait dô°tre utile et de contribuer ¨ 
un projet r elevant du bien commun ; elle est aussi une forme de «  contre don » comme pour un 

bénéficiaire qui est sorti du RSA, qui se sentait redevable vis-à-vis des institutions (CAF et Conseil 
Général) et qui comptait leur écrire une lettre de remerciement. Au lie u de cela, il a tout simplement 

accept® imm®diatement lôentretien, sôest rendu disponible et a pris le soin de r®pondre ¨ nos 
questions.     

 

Il est ¨ noter aussi que les entretiens ont parfois dur® jusquô¨ 2H30. Ils se sont déroulés chez les 
bénéficiaires, dans des bureaux associatifs ou institutionnels, ou alors dans des espaces extérieurs 

comme un café. Parmi les difficultés rencontrées au cours des entretiens, il a fallu lever des 
malentendus sur lôobjet de la rencontre. En effet, ¨ plusieurs reprises les enquêteurs ont été pris pour 

des professionnels des CAF ou du Conseil Général. Les bénéficiaires demandaient des renseignements 

sur le RSA ou cherchaient à faire passer leur CV. Autre difficulté rencontrée : la langue. Les enquêtés 
ne maîtrisant pas toujours la langue française, plusieurs entretiens ont été particulièrement délicats. 

Tout nôa pas pu °tre dit ou expliqu®. Sans traducteur (un parent ou un intervenant associatif), deux 
entretiens auraient été tout simplement impossibles.  
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III.  ENQUETE PAR QUESTIONNAIRE  
 

A. Synthèse des résultats  
 
Cette partie propose une pr®sentation synth®tique des r®sultats de lô®tude. Vous retrouverez les 
résultats de chaque question (tris à plat pour les questions fermées, recodages pour les questions 
ouvertes) en annexe 5. Les croisements intéressants de questions 2 à 2 sont détaillés dans cette 
partie. A noter que les pourcentages sont calculés par rapport au nombre de personnes ayant 
répondu à la question, le taux de réponse étant indiqué au dessus de chaque graphique.   
 

Un bon taux de r®ponse ¨ lôenqu°te : p lus de 22 ,4% de courriers réponse, près de 21,7% 

de questionnaires retournés  
 

Lôenqu°te a connu un important taux de r®ponse. Sur 9 647 envois, la MRIE a réceptionné 2 160 
courriers réponse soit un taux de réponse de plus de 22,4%. Sans prendre en compte les documents 

(questionnaires ou coupons) vides ou invalides4, on comptabilise 2093 questionnaires et 599 coupons 
réponse, ce qui signifie que plus dôun quart des personnes a accept® dô°tre contact® pour un entretien 

plus approfondi. Si lôon sôint®resse uniquement au questionnaire, on note que 21,7% des personnes 

interrogées ont répondu. Ce fort taux de r®ponse peut, en partie, sôexpliquer par la présence du logo 
de la Caf sur lôenveloppe dôenvoi. En effet, de nombreuses personnes ont appelé la MRIE (cf. partie V) 

pour savoir si leur réponse revêtait un caractère obligatoire.  
On note, par ailleurs, que malgré l'enveloppe T retour, 132 courriers étaient timbrés soit directement  

sur l'enveloppe T soit sur une enveloppe à part.  

 
TABLEAU RECAPITULATIF  DE LA RECEPTION DES COURRIERS EN REPONSE A LôENQUETE

5 

 

 

Nombre  %  

Questionnaires seuls  1422 65,8% 

Questionnaires + coupons valides  579 26,8% 

Questionnaires + coupons inutilisables  62 2,9% 

Questionnaires + information supplémentaire 6 et/ou coupon  30 1,4% 

Coupon réponses valides seuls  20 0,9% 

Coupon réponses inutilisables seuls  3 0,1% 

Questionnaires et/ou coupon vides  42 1,9% 

Erreurs d'envoi  2 0,1% 

Total  2160  100%  
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Les questionnaires ont ®t® envoy®s par les Caf au cours de la deuxi¯me quinzaine dôoctobre. Ils ont 

été réceptionnés entre octobre 2011 et février  2012. Plus des trois quarts des questionnaires sont 

parvenus au cours du mois de novembre. Certains courriers sont arrivés après la date dôexpiration de 
lôenveloppe T retour, nous avons choisi de les intégrer à l'enquête jusque début février.  

 
Il sôest ®coul® en moyenne 20 jours entre la date d'envoi du courrier par la Caf et la date de réception 

du courrier à la MRIE7. Plus de 41% des répondants ont mis moins de 15 jours pour répondre à 

lôenqu°te, 44% ont mis entre 2 semaines et 1 mois , et 15% plus dôun mois.  
 

                                                
4 Pour les coupons r®ponse, il sôagit des personnes ayant donn® des adresses erronées, incomplètes ou des personnes ayant 
®crit quôelles refusaient dô°tre contact®es.  
5 Etat au 2 f®vrier 2012. Apr¯s cette date, entre 5 et 10 courriers sont arriv®s. Ces derniers nôont pas ®t® int®gr®s ¨ lô®tude.  
6 Documents administratifs (quittance de loyer, facture, certificat m®dical, d®claration dôimp¹t, attestation employeuré) ou 
courriers explicatifs joints.  
7 Lorsque la Caf concernée n'a pas envoyé tous les questionnaires le même jour, nous avons choisi une date intermédiaire.  
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Un plus fort taux de réponse en Haute -Savoie, dans lôAin 

et pour les personnes allocataires du RSA activité  
 

Dôimportantes diff®rences de taux de r®ponses de lôenqu°te par 
questionnaire sont enregistrées par département : de 18% dans 

la Dr¹me jusquô¨ 24% ou plus en Haute-Savoie et dans lôAin.  

 
 

On constate, par ailleurs, que les allocataires du RSA activité ont 
plus fréquemment répondu au questionnaire que les autres. La 

répartition des allocataires du RSA par type de prestation peut, en 
partie, expliquer ces écarts départementaux. En effet, en Haute-

Savoie et dans lôAin on enregistre une forte part de personnes 

allocataires du RSA activité. Inversement, les allocataires du RSA 
socle (ex RMI-API) sont plus représentés dans les départements du Rhône et de la Loire (cf. annexe 

2)8.  
 

Sur lôensemble des questionnaires récupérés, une majorité de personnes interrogées bénéficiaient, en 

mars 2010, du RSA socle seul.  
 

TYPE DE RSA DES PERSONNES INTERROGEES 
(Taux de réponse : 99,9%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Profil des répondants  : majoritairement des femmes, quadragénaires  
 

Près des deux tiers des répondants sont des femmes. La plus forte part de femmes ayant répondu à 

lôenqu°te peut sôexpliquer parce que le courrier a ®t® adress® au ç responsable du dossier 
allocataire ». En effet, le responsable du dossier est très majoritairement la femme dans un couple.  

 
Quand on regarde la situation familiale (actuelle ou passée), on note que les femmes ayant répondu 

au questionnaire sont plus souvent seules que les hommes : environ 80%  des femmes sont seules, 
contre 72% à 73% des hommes. Quand elles sont seules, elles ont six fois plus souvent la charge 

dôune famille que les hommes.  

 

                                                
8 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « type de RSA » et «  Département » (p-valeur de 2,2%) . 

Socle 
58% 

Activité 
31% 

Socle et 
activité 
12% 

Taux de réponse par département  
 

Ain : 24%  
Drôme : 18,3%  
Isère : 21,7%  
Loire : 23,1%  
Rhône : 20,9%  
Haute-Savoie : 24,8%  

Source : Cafs Rhône-Alpes, MRIE 
 

Taux de réponse par type de RSA  
 

Socle : 20,2%  
Activité : 26,6%  
Socle et activité : 19,3%  

Source : Cafs Rhône-Alpes, MRIE 
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Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Les répondants ont, en moyenne, 42 ans au moment de lôenqu°te. La tranche dô©ge la plus 

représentée est la tranche 40-49 ans avec près de 29% des répondants. Environ 6% des répondants 
ont 60 ans et plus, bien souvent des allocataires du RSA socle (pour 79%). De plus, 15% des 

personnes enquêtées ont moins de 30 ans. Parmi ces derniers, on note que, a minima9, 74 jeunes 
avaient moins de 25 ans en 2010. Ces jeunes sont très majoritairement d es femmes seules avec 

enfant (dans 89% des cas).  
Les femmes sont globalement plus jeunes et les hommes plus ©g®s, comme lôattestent les ©ges 

moyens par sexe : 41 ans pour les femmes, 44 ans pour les hommes. Cela est très net pour les 

tranches dô©ges extr°mes : 18% des femmes ont moins de 30 ans contre 11% pour les hommes, 9% 
des hommes ont plus de 60 ans, contre 4% des femmes. Par ailleurs, les croisements révèlent une 

part plus importante dôhommes au RSA socle : 70% contre 50% pour les femmes.  
 

Au 31 mars 2010  : forte présence de personnes seules et de familles monoparentales  

 
Deux configurations familiales sont fortement représentées : les personnes seules sans enfant (qui 

représentent près de 45% des situations au 31 mars 2010) et les familles monoparentales (34% des 
situations). Plus de 92% des familles monoparentales sont dirigées par des femmes, et 45% élèvent 

au moins 2 enfants. 
 

Quel profil selon le type de RSA ? Les allocataires du RSA activité ayant répondu au questionnaire sont 

plus souvent des femmes : 36% des femmes enquêtées sont au RSA activité, contre 20% des 
hommes. En outre, le RSA activité concerne davantage les ménages avec enfant : les familles 

monoparentales et les couples avec enfant sont respectivement 1,3 et 1,8 fois plus nombreux dans le 
dispositif « activité » que dans le dispositif « socle seul ». A lôinverse, les allocataires du RSA socle seul 

sont majoritairement des hommes, et des ménages isolés : 44% des allocataires du RSA socle seul 

sont des hommes, 52% vivent seuls sans enfant et 30% cumulent ces deux caractéristiques.  
 

 
 

  

                                                
9 On ne dispose que de lôann®e de naissance. De ce fait, nous nôavons pas pu inclure les jeunes n®s apr¯s le 31 mars 1985 qui 
pourtant avaient 25 ans au 31 mars 2010. 

AGE DES PERSONNES ENQUETEES 

(Taux de réponse : 97,7%)  
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SITUATION FAMILIALE D E LA PERSONNE AU 31  MARS 2010  

(Taux de réponse : 98%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Au 31 mars 2010  : un statut de locataire pour les trois quart, une situation financière 

difficile pour beaucoup  
 

Les personnes interrogées vivent, pour près des trois quart, en location. Une très faible proportion 

(7%) de ménages est propriétaire de son logement et 19% vit sans logement personnel. Les 
situations que recouvrent ce dernier intitulé sont très diverses, en attestent certains commentaires 

annotés en marge du questionnaire qui indiquent que la personne est hébergée par un membre de la 
famille, hébergée gratuitement ou vit en foyer . Ces situations sont sous estimées en raison de la forte 

mobilité résidentielle des personnes concernées. A noter aussi que la part de personnes sans 

logement personnel est plus de deux fois plus importante chez les allocataires du RSA socle seul que 
chez les allocataires percevant du RSA activité.   

 
La situation de logement varie selon les départements10. La part dôallocataires propri®taires de leur 

logement passe de 4% dans le Rh¹ne ¨ 10% dans lôIs¯re (et 9% dans la Loire). De même, la part de 
personnes sans logement passe de 13% pour les Ligériens, contre 21% pour les Rhodaniens et les 

habitants de lôAin. Ces variations sont toutefois à analyser avec prudence étant donné la faiblesse de 

certains échantillons départementaux.    
 

Sur le plan des revenus au 31 mars 2010, on note tout dôabord, quôenviron un tiers des enqu°t®s 
dispose de moins de 500ú par mois, tous revenus confondus. La situation financière des ménages 

interrogés est très variable et dépend fortement de la situation familiale. Plus il y a de personnes qui 

composent le ménage, plus les revenus sont élevés, rien de surprenant à ce sujet. Toutefois, on note 
la faiblesse des revenus. Une fois les principaux postes budgétaires déduits, il est fort  probable quôil 

ne reste plus grand-chose pour vivre  avec (cf. annexe 5, question n°5) : 
 moins de 500ú par mois tous revenus confondus pour 63% des personnes seules,  

 moins de 800ú pour 58% des familles monoparentales (minimum 2 personnes dans le 

ménage),  

 moins de 1000ú pour 54% des familles (minimum 3 personnes dans le ménage).  

  
Cette question sur les revenus semble avoir été difficile à renseigner pour beaucoup de personnes : 

plusieurs items ont parfois été cochés signe dôune forte variabilit® des revenus, 47 personnes ont 

                                                
10 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « logement au 31/03/2010  » et «  Département » (p-
valeur de 0,2%) . 
 

Seul(e) sans 

enfant 
45% 

Seul(e) avec 
enfant 
34% 

En couple 
sans enfant 

4% 

En couple 
avec enfant 

17% 
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apporté des précisions sur leur situation financière à cette époque et certaines personnes ont 

expliqué : « ça dépend des mois ».  
 

61% dôex allocataires du RMI ou de lôAPI  
 

Les personnes interrogées sont nombreuses (61%) ¨ avoir b®n®fici® du RMI ou de lôAPI lorsque ces 

dispositifs étaient en vigueur. Cette part ®volue sensiblement dôun d®partement ¨ lôautre : 67% des 
Lig®riens sont concern®s, contre 49% des habitants de lôAin. Signe dôun enkystement dans les minima 

sociaux, on observe que les personnes qui ont touch® du RMI ou de lôAPI avant la cr®ation du RSA ont 
moins souvent un travail11 et quôelles b®n®ficient plus souvent du RSA socle (au 31 mars 2010). En 

effet, 72% des allocataires du RSA socle ont connu le RMI ou lôAPI, contre 46% des allocataires du 
RSA activité ou socle et activité.    

 

Que pensent-ils du RSA par rapport au RMI/API ? Près des deux tiers jugent que les deux dispositifs 
se valent. Ensuite, on compte légèrement plus de personnes qui jugent le RSA « moins bien » que de 

personnes qui le jugent « mieux ». Quelques personnes ont noté de façon spontanée des remarques 
relatives à la complexité du RSA ou le manque de régularité de son montant ou de son versement. 

Côest le cas de cette femme seule avec deux enfants, bénéficiant du RSA socle et activité, qui indique : 

« je travaille une semaine et on me baisse mon RSA : c'est nul ». 
 

Les appréciations sont différentes selon le sexe de lôallocataire interrogé. Les femmes ont un avis plus 
tranché et jugent plus souvent le RSA « moins bien » que le RMI (24% versus 17% pour les 

hommes). A lôinverse, les hommes sont plus majoritairement neutres sur le sujet : 68% jugent le RSA 
« pareil » que le RMI, contre 58% des femmes. On remarque aussi que les allocataires du RSA activité 

seul ont un avis plus affirmé sur le sujet que les autres allocataires du RSA : seuls 47% disent que le 

RSA est « pareil è que le RMI ou lôAPI. En outre, ce sont eux qui, le plus souvent, jugent le RSA 
« mieux è que le RMI ou lôAPI.  

 
SI VOUS AVEZ ETE AU RMI  OU A LôAPI, POUR VOUS, LE RSA EST :  

(Taux de réponse : 95,5%)  

 

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Une perception irrégulière du RSA qui engendre des difficultés  

 

Les deux tiers des personnes enquêtées ont perçu le RSA chaque mois au cours des 18 derniers mois. 
Parmi ces dernières, 64% étaient au RSA socle au 31 mars 2010, les autres percevaient le RSA 

activité ou socle et activité.   
 

                                                
11 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « a travaillé au cours des 18 derniers mois » et «  RMI 
ou API avant création du RSA » (p-valeur inférieure à 0,01%) et «  travaille actuellement » et «  RMI ou API avant création du 
RSA » (p-valeur inférieure à 0,01%).  

Mieux 
17% 

Pareil 
61% 

Moins bien 
22% 
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Toutes situations confondues, 35% des répondants expliquent que le montant du RSA changeait 

beaucoup dôun mois sur lôautre. Les allocataires du RSA socle en mars 2010, a priori moins concernés 
par ces phénomènes, sont toutefois 27% à repérer ces variations12.  

Parmi les personnes ayant rep®r® dôimportantes variations du montant du RSA, plus de 70% ont 
travaillé au cours de la période. En découlent des difficultés ou une impossibilité à prévoir le montant 

du RSA pour 87% de ces derniers.  

 
EST-CE QUE LE MONTANT DU RSA CHANGEAIT BEAUCOUP DôUN MOIS SUR LôAUTRE ? 

SI OUI , EST CE QUE CE MONTANT ETAIT  :  
(Taux de réponse : 95,3%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Les variations de ressources dôun mois sur lôautre engendrent des difficult®s financi¯res chez les 

personnes enquêtées, quôil sôagisse de dettes de loyers, dôautres dettes ou de découverts bancaires13. 

Par conséquent, il apparaît aussi que les personnes dont le montant du RSA varie beaucoup dôun mois 
sur lôautre ont plus tendance ¨ °tre aid®es, en particulier par leurs proches. Cette aide se matérialise 

surtout par des dons ou des pr°ts dôargent et un soutien alimentaire14.  
 

23%  des personnes enqu°t®es nôont pas ®t® ¨ la recherche dôun emploi au cours des 18 

derniers mois ...  
 

Toutes les personnes interrog®es ne sont pas en recherche dôemploi : 23% nôont pas cherch® de 
travail au cours des 18 derniers mois, ce qui signifie soit quôelles disposent d®j¨ dôun emploi, soit 

quôelles ne souhaitent pas travailler, soit quôelles sont en formation. En effet, la moitié de ces 

personnes a travaill® au cours de la p®riode dô®tude. A noter aussi que les femmes sont 
surreprésentées dans cette population : 77% des personnes nôayant pas recherch® un emploi au cours 

des 18 derniers mois sont des femmes, contre 64% sur  lôensemble des personnes interrog®es.  
 

  

                                                
12 Ces variations peuvent sôexpliquer par : des modifications de situation (familiale, sociale ou professionnelle), le changement 
de type de RSA, une mauvaise d®clarationé  
13 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « variation du montant du RSA dôun mois sur lôautre » et 
« difficultés financières » (p-valeur inf®rieure ¨ 0,01%) et indique que les personnes qui ont dôimportantes variations de 
revenus ont plus souvent des difficultés financières. 
14 Le test du khi deux conclut à des dépendances significatives voire très significatives entre : «  variation du montant du RSA 
dôun mois sur lôautre » et «  aide » (p-valeur de 1%), «  variation du montant du RSA dôun mois sur lôautre » et «  aide par des 
proches » (p-valeur de 0,1%), «  variation du montant du RSA dôun mois sur lôautre » et «  aide en argent » (p-valeur de 0,2%) 
et « variation du montant du RSA dôun mois sur lôautre » et «  aide en nourriture » (p-valeur de 0,5%).  
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... une recherche dôemploi difficile pour les autres 

 
Parmi lôensemble des personnes interrog®es, seulement 10% expliquent ne pas avoir rencontré de 

difficulté particulière  dans une ®ventuelle recherche dôemploi, et 67% avancent une ou plusieurs 
difficultés. La difficulté la plus souvent évoquée est le manque dôoffre dôemploi. Côest dans le 

département de la Loire que ce motif est le  plus fréquemment énoncé et en Haute-Savoie quôil lôest le 

moins15. On peut y voir le reflet de la situation locale du march® de lôemploi. Les difficultés de santé 
sont aussi évoquées par pr¯s dôun tiers des répondants à la question. En ce qui concerne les difficultés 

de transport pointées par plus dôun quart des r®pondants, on note quôelles sont plus récurrentes sur le 
d®partement de lôAin.  

Enfin, la garde des enfants a ®t® un obstacle dans lôacc¯s ¨ lôemploi pour 15% des 
répondants, majoritairement (pour les 2/3), de s familles monoparentales. Contrairement aux autres 

difficultés (« pas dôoffre dôemploi », transports et santé), les difficultés de garde des enfants ont été 

citées par autant de personnes ayant travaillé au cours des 18 derniers mois, que de personnes 
nôayant pas travaill®16. Ainsi, si elles constituent un frein ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi, il semble que les 

difficult®s de garde dôenfants sont davantage g®rées que les autres difficultés. La question est alors de 
savoir comment et à quel prix sont -elles gérées ?  

 

AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , AVEZ-VOUS RENCONTRE DES DIFFICULTES POU R TROUVER DU 

TRAVAIL  ? SI OUI , LA OU LESQUELLES ? (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 

(Taux de réponse : 98,6%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Un grand nombre de personnes ont avancé dôautres difficult®s dans lôacc¯s ¨ lôemploi au cours de 
cette période de 18 mois. Les divers arguments, riches dôenseignements, ont ®t® analys®s et 

retraduits dans le tableau et les commentaires pr®sent®s dans lôencadr® ci apr¯s. Il en ressort une 

grande diversit® de situations et, principalement, lôexpression de fatigue et de d®ception des 
personnes dans leurs recherches, des difficult®s li®es ¨ lô©ge, ¨ la formation ou ¨ lôexp®rience 

professionnelle (souvent trop réduite ).  
 

 

  

                                                
15 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « département » et «  difficultés pour trouver du travail  » (p-
valeur de 1,3%).  
16 Le test du khi deux conclut à des dépendances significatives entre : «  pas dôoffre dôemploi » et « a travaillé  », « difficultés de 
transports » et « a travaillé  », et «  difficultés de santé » et « a tr availlé » (p-valeur comprises entre moins de 0,01% et 2%)  ; 
pas de dépendance entre « garde dôenfants » et « a travaillé  » (p-valeur de 93%).  
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AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS ,  

QUELLE(S)  AUTRE(S)  DIFFICULTE (S)  AVEZ-VOUS RENCONTRE POUR TROUVER DU TRAVAIL  ? 
 

Beaucoup de personnes se sont exprimées dans cette question ouverte, signe d'un fort souhait de communication 
dans un questionnaire où une grande majorité des questions ne laissent pas place à l'expression libre. Aussi, nous 
avons choisi de considérer l'ensemble des commentaires annotés dans cet espace, qu'il s'agisse de personnes 
concernées par la question comme de personnes qui ne l'étaient pas (en particulier les personnes qui n'avaient 
pas répondu à la question précédente ou qui ont répondu qu'elles ne cherchaient pas de travail ou qu'elles 
n'avaient pas rencontré de difficultés). Un peu moins de 100 personnes se sont exprimées sur les « autres 
difficultés rencontrées » dans l'accès à l'emploi alors qu'elles n'avaient pas précisé avoir rencontré de difficultés. 
En tout (qu'elles aient été invitées à répondre ou non)  : 460 personnes se sont exprimées (soit 22% de 
l'ensemble des personnes enquêtées) et 23 ont coché l'item  « autre » sans préciser davantage.  
 

AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , AVEZ-VOUS RENCONTRE DES DIFFICULTES  POUR TROUVER DU TRAVAIL  ?  
SI OUI , LA OU LESQUELLES ? AUTRE (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES)  

(Taux de réponse : 94% + 98 personnes qui ont répondu alors qu'elles n'y étaient pas invitées17) 
 

  Nombre  % obs. répondants  

Précise sa réponse ou hors sujet 157 34% 

Liées à une fatigue / déception dans la recherche 84 18% 

Liées à l'âge 82 18% 

Liées à la formation ou expérience professionnelle 70 15% 

Liées au contexte familial ou conditions de vie 47 10% 

Liées à une activité d'auto entreprenariat 21 5% 

Liées à un handicap 18 4% 

Spécifiques aux étrangers 12 3% 

Divers 4 1% 

Total répondants  460  100%  

  
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Près du tiers des répondants précisent leur réponse (item (s)  coché (s)  au dessus) ou sont hors sujet  : 
soit la personne revient sur une raison déjà évoquée dans les items précédents, soit son propos est 
incompréhensible ou peu précis, soit elle est hors sujet. Les motifs «  hors sujet » concernent principalement des 
personnes qui travaillaient et quelques cas de personnes qui ne cherchaient pas de travail car « en congé 
parental » ou « dispensé de recherche d'emploi ». Dans les propos « incompréhensibles », on note quelques 
réponses étonnantes, très marginales, mais qui attestent d'un fort décalage avec la réalité du monde du travail. 
Une jeune femme seule avec 2 enfants explique « oublier mes enfants (travail)  » ; un homme de 61 ans invoque 
des « difficultés de stationnement  » et une femme seule fait part de ses difficultés « pour trouver les rues de 
Valence ».   
L'important volume de réponses parasites rend notamment compte de la volonté d'expression des personnes 
enquêtées qui n'ont pas trouvé d'autre espace d'expression libre pour exprimer quelque chose qu'elles 
souhaitaient faire partager.  
 

Quand on s'intéresse aux raisons valables évoquées, les personnes expriment fortement leur fatigue voire leur 
déception vis à vis de leur recherche d'emploi  : 18% des répondants en font état. Plus de 30 personnes 
évoquent de nombreuses recherches en vain ; ils expliquent notamment « malgré les nombreux CV et lettres de 
motivation : rien », « beaucoup de démarches : nombreuses candidatures spontanées et prospection directe, 
beaucoup d'entretiens mais pas d'embauche ! », « je passe des entretiens mais je ne suis jamais prise, je me 
sens rejetée » ou encore « 373 demandes et rien !!  ». 13 personnes regrettent de ne pas avoir de réponses à 

leurs propositions, 12 expliquent qu'elles ont du mal à trouver un emploi en complément d'un autre déjà en cours 
et 14 précisent qu'elles ne trouvent que des emplois précaires : « on ne me propose que des CAE », « pas très 
motivant et salaire dérisoire » ou encore « petit contrat à la semaine ». Enfin, 8 personnes relatent une 
discrimination à l'embauche et 7 font état d'un sentiment de désespoir ou de santé mentale fragile qui peut 
mettre en péril la recherche d'emploi, comme l'exprime cette femme seule de 35 a ns « pour moi c'est sans 
espoir ». Toujours dans le cadre des difficultés de recherche d'emploi, on note qu'une douzaine de personnes 
d'origine étrangère expriment des difficultés de communication en français, des difficultés administratives ou 
d'intégration. On rappelle ici que cette population qui rencontre des difficultés dans la communication en français 
est probablement fortement sous représentée dans cette étude, basée sur l'écrit.  

                                                
17 Nous avons choisi de conserver ces commentaires dans la mesure o½ ils permettent de justifier dôun acc¯s ¨ lôemploi difficile. 
Il sôagit de personnes qui nôont pas r®pondu ¨ la question 8 ou de personnes qui disent ne pas avoir cherch® de travail.  
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Les freins liés à l'âge apparaissent aussi fortement. Ils sont menti onnés par 18% des répondants. La plupart 
des personnes évoquent un âge avancé, certaines ne précisent pas, d'autres développent leur idée : « mon âge, 
passé les 50 ans pas évident », « âge trop important pour les employeurs  » ou encore « j'ai plus de 50 ans, peu 
de possibilités de la part des employeurs ». Parmi ces personnes, 6 expliquent qu'elles attendent leur retraite.  
 

15% des répondants évoquent des freins liés à leur formation ou leur expérience professionnelle. On 
note en effet 25 personnes qui évoquent un « manque de formation », 23 qui souhaitent passer leur permis de 
conduire, 12 qui expriment un « manque d'expérience professionnelle », 6 qui sollicitent un soutien 
supplémentaire dans leur recherche d'emploi, 6 qui évoquent des difficultés d'accès à une formation, une VAE ou 
le souhait d'une reconversion professionnelle et 4 qui mentionnent une formation trop spécifique ou trop 
prononcée. Une jeune drômoise de 32 ans résume sa situation : « pas d'études, pas de diplôme ni expérience 
suffisante ».   
 

Le contexte familial et les conditions de vie ont été évoqués par 10% des répondants. Tout d'abord, on 
compte 8 femmes enceintes ou en congés maternité à cette période et 9 personnes « indisponibles 
immédiatement » (du fait d'une hospitalisation, d'une incarcération, d'un déménagement ou d'études en cours). 
Ensuite, 7 personnes expliquent avoir été freinées dans leur recherche d'emploi du fait d'un proche malade 
(souvent un parent) voire en fin de vie, 6 personnes rendent compte  de contextes familiaux particulièrement 
problématiques (incarcération du conjoint, délinquance d'un enfant ou procédure en justice), enfin, 17 évoquent 
des conditions de vie très difficiles sur le plan des ressources comme du logement. C'est le cas de quelques 
personnes sans domicile fixe dont cet homme de 49 ans qui s'est installé en Haute-Savoie et précise : « je n'ai 
pas de domicile, j'habite dans un camion abandonné ». 
 

De façon plus marginale, on note aussi qu'une vingtaine de personnes sont en situation de handicap, et qu'une 
vingtaine de personnes évoquent une activité d'auto entreprenariat. La moitié des auto -entrepreneurs précisent 
qu'ils rencontrent des difficultés dans l'exercice de leur activité professionnelle. 

 

Plus de la moitié des personnes ont travaillé au cours des 18 derniers mois  
 

Près de 56% des personnes enquêtées ont exercé une activité professionnelle au cours des 18 
derniers mois (et 2% ont précisé quôelles nôavaient pas travaill® mais ont répondu aux questions 

suivantes). Ce taux passe de 83% pour les allocataires du RSA activité ou socle et activité à 36% pour 

les allocataires du RSA socle seul.  
 

Pour les 42% de personnes nôayant pas travaillé au cours de cette période, on remarque que les 
publics les plus âgés sont davantage représentés18. En effet, les deux tiers des personnes de 60 ans et 

plus nôont pas travaill® au cours de cette p®riode. Par ailleurs, on note que les personnes qui ont 

touch® du RMI ou de lôAPI avant la cr®ation du RSA occupent moins souvent un emploi19. 
A lôinverse, les personnes ¨ lôemploi ont plus souvent moins de 40 ans, elles sont davantage des 

personnes seules avec enfant et davantage des femmes20. Concernant ces dernières, elles sont plus 
souvent en CDD de plus de 6 mois ou en CDI : 47% des contrats sign és, contre 27% pour les 

hommes. 
 

Lôacc¯s au march® de lôemploi a pu se caract®riser pour 339 personnes (soit 17% des r®pondants) par 

lôinscription dans une formation. Les personnes qui se sont form®es au cours des 18 mois dô®tude, 
sont plus fréquemment des personnes qui ont travaillé21.  

 
  

                                                
18 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre «  âge » et «  a travaillé au cours des 18 derniers mois » 
(p-valeur inférieure à 0,01%).  
19 Cf. note de bas de page n°11. 
20 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « sexe » et «  a travaillé au cours des 18 derniers mois » 
(p-valeur de 0,01%), et entre « situation familiale actuelle » et «  a travaillé au cours des 18 derniers mois » (p-valeur de 
0,07%).  
21 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre «  a réalisé une formation » et «  a travaillé au cours des 
18 derniers mois » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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Des emplois particulièrement précaires  

 
Du fait même de leur inscription dans le RSA, la description des emplois exercés pointe la précarité 

des situations dôemploi v®cues par les publics interrogés, avec :  
 

 72% des répondants qui ont été concernés par le temps partiel.  

Le temps partiel concerne davantage les femmes que les hommes. En effet, 78% des femmes 

ont connu un travail à temps partiel au cours des 18 derniers mois, contre 60% des hommes. 
Par ailleurs, on observe un taux de travail à temps partiel plus important pour les personnes 

seules que pour les personnes en couple22. Si lôon regarde de plus pr¯s, les conclusions sont 
plus surprenantes. La situation familiale la plus exposée au temps partiel est la configuration 

« seul sans enfant » avec 75% des personnes concernées, contre 57% pour les couples sans 
enfant et 65% pour les couples avec enfant. Les familles monoparentales sont aussi 

surexposées au temps partiel avec 74% des personnes concernées mais légèrement moins 

que les personnes seules sans enfant. Ainsi, le fait de vivre seul semble impliquer un temps 
partiel plus fr®quent alors que le fait dôavoir des enfants ne semble pas impacter la dur®e du 

temps de travail23.   
 

 la moitié des répondants qui évoquent des contrats courts ou aidés24 (intérim, CDD de moins 

de 6 mois ou contrats aidés). Les hommes semblent davantage concernés par ces contrats 

courts ou aid®s. A lôinverse, les femmes ont plus fr®quemment cit® avoir sign® des contrats de 
plus de 6 mois : 46% des contrats des femmes sont sous cette forme, contre 27% des 

contrats signés par les hommes.  
Un grand nombre de personnes (89) a souhait® sôexprimer de fa­on spontan®e sur cette 

question. Les commentaires ont souvent pour objectif dôapporter des pr®cisions sur les 
caractéristiques des contrats de travail (durée, temps de travail ou métier). Il en ressort aussi 

que ces personnes sont souvent confrontées à des emplois courts ou précaires, en 

témoignent les justifications : «  CAE », « vacations », « remplacements », « chèque CESU », 
« contrats dôapprentissage », « contrat dôinsertion professionnelle » ou le témoignage de cette 

dame de 41 ans, intérimaire, seule avec ses 4 enfants, qui indique « Depuis 2 ans dans la 
même entreprise et je ne comprends pas : toujours pas d'embauche ».  

 

Dans une moindre mesure, 52% des répondants ont signé au moins 2 contrats au cours des 18 mois 
dô®tude et pr¯s de 21% en ont sign® plus de 4, voire plus de 10. Ces fr®quents changements dôemploi 

engendrent des variations dans le montant du RSA, et fragilisent une situation financière déjà 
particulièrement délicate.  

 
  

                                                
22 Situation familiale actuelle.  
23 Le test du khi deux ne conclu pas à une dépendance significative entre « durée du temps de travail » et «  enfants 
actuellement » (p-valeur de 64%).  
24 Regroupement des trois modalités « intérim », « CDD de moins de 6 mois » et «  contrats aidés ».  
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AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , QUEL(S)  TYPE(S)  DE CONTRAT(S)  DE TRAVAIL AVEZ -VOUS EU ? 

(PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 
(Taux de réponse : 89,1%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
De plus, les allocataires du RSA socle (en mars 2010) qui essaient de sôins®rer sur le march® de 

lôemploi semblent occuper des postes plus pr®caires que les autres. Les contrats sign®s par les 

allocataires au RSA socle sont deux fois plus souvent des contrats aidés ou courts. Par ailleurs, ils ont 
signé un plus grand nombre de contrats au cours de la p®riode dô®tude.  

 
Une sortie possible pour 110 personnes  ?  

 

Bien quôelles ne repr®sentent quôune minorit®, on note que quelques personnes semblent connaître 
une situation professionnelle plus favorable, qui pourrait potentiellement leur  permettre de sortir du 

dispositif RSA. En effet, parmi les personnes ayant travaillé à temps plein au cours des 18 derniers 
mois, 110 sont en CDI et 25 en CDD de plus de 6 mois. Il  sôagit majoritairement de personnes au RSA 

activit® au 31 mars 2010 (pour 78%) qui travaillent encore aujourdôhui (pour 82%), mais dont 
seulement 58% ont quitté le dispositif RSA au moment de la passation du questionnaire.  

 

Une situation dôemploi différe ncié e selon les départements  
 

Lôanalyse des situations dôemploi selon les d®partements rend compte dôune opposition entre, dôune 
part, la Haute-Savoie et la Drôme, dôautre part, le Rh¹ne et la Loire25. Dans les premiers 

départements, la part de personnes ayant travaill® ou travaillant aujourdôhui est plus ®lev®e que sur 

les seconds. En effet, les Drômois et Hauts-Savoyards sont 63% à avoir travaillé au cours des 18 
derniers mois et plus de 41% à travailler aujourdôhui, alors que Rhodaniens et Ligériens ne sont que 

52% à avoir travaillé et 34 -35% à travailler.  
Ces ®l®ments sont ¨ mettre en lien avec lôanalyse dôune part dôallocataires du RSA activit® sup®rieure 

en Haute-Savoie et inférieure dans la Loire et le Rhône. La situation de la Drôme est atypique avec un 
taux dôallocataires du RSA activité inférieur à la moyenne régionale (30%) mais une population plus 

souvent ¨ lôemploi. Côest aussi dans ce d®partement que lôon enregistre la plus forte part de CDI 

réalisés au cours des 18 derniers mois. 
Enfin, en ce qui concerne le d®partement de lôAin, il se diff®rencie des autres territoires par un fort 

taux de personnes ayant travaillé à temps plein : plus de 42% des répondants à la question ont 
travaillé à temps plein, contre moins de 28% tous départements confon dus.  

 

  

                                                
25  Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « département » et «  a travaillé » (p-valeur de 0,3%), 
« département » et «  travaille aujourdôhui » (p-valeur de 3,2%), «  département » et «  temps plein ou partiel » (p-valeur de 
1,7%) et «  département » et «  contrats de travail » (p-valeur de 1,3%).  
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Une santé souvent fragilisée  

 
Les difficult®s de sant® apparaissent fortement dans lô®tude. 

Près de 38% des personnes enquêtées affirment avoir 
rencontré « dôimportantes difficult®s de sant® » au cours des 18 

derniers mois. Les personnes de plus de 50 ans et les 

bénéficiaires du RSA socle au 31 mars 2010 y sont 
surreprésentés26.  

 
Les difficultés de santé étaient déjà fortement marquées dans 

les freins ¨ lôacc¯s ¨ lôemploi. Et effectivement, pr¯s des trois 
quarts des personnes qui disent avoir rencontr® dôimportantes difficult®s de sant® au cours des 18 

mois ont aussi rencontr® des difficult®s pour trouver du travail. Ce constat nôest pas surprenant mais il 

permet de mesurer lôampleur du ph®nom¯ne et ses cons®quences.  
 

Sur cette question, des différences significatives sont enregistrées par département. La part des 
personnes ayant rencontré dôimportantes difficult®s de sant® passe de 31% dans la Loire, ¨ plus de 

40% dans le Rhône et la Haute-Savoie.  

 
PART DES PERSONNES IN TERROGEES QUI DISENT  AVOIR RENCONTRE DôIMPORTANTES DIFFICUL TES DE 

SANTE AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , PAR DEPARTEMENT 
(CALCULEE A PARTIR DES 762 PERSONNES QUI DISENT AVOIR RENCONTRE DôIMPORTANTES DIFFICULTES DE SANTE) 

 

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Quant à la nature des difficultés de santé, le questionnaire ne comportait pas de demande de 
justifications. Toutefois, l es difficultés de santé précisées par une quarantaine de personnes en marge 

du questionnaire attestent dôune grande vari®t® de pathologies (affections ostéo-articulaires, 
endocriniennes, cardio-vasculaires, cancers etc.), qui peuvent aussi être plus ou moins en lien avec 

leur situation de fragilit® sociale comme côest le cas de : «  problèmes de dos », « fatigue », « stress », 
« déprime », « hyper-tension » ou encore « troubles psychologiques ».  

 

Les réalités du non recours à une couverture maladie complémentaire  
 

Les allocataires du RSA sont-ils bien couverts pour leurs frais de santé ? 15% des personnes 
enquêtées déclarent ne pas avoir souscrit une complémentaire santé. Ce taux ®volue fortement dôun 

d®partement ¨ lôautre : moins de 12% des allocataires enquêtés ne sont pas couverts par une 

compl®mentaire sant® dans lôAin, la Dr¹me et la Haute-Savoie ; contre 20% dans le Rhône. 
Paradoxalement, ce taux est plus élevé pour les allocataires du RSA socle (18% - soit 214 personnes), 

alors quôils ont droit systématiquement à la CMU complémentaire (CMU-C).  

                                                
26 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « problèmes de santé » et «  âge » (p-valeur inférieure à 
0,01%) et entre « problèmes de s anté » et «  type de RSA au 31/03/2010 » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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Les personnes ayant rencontr® dôimportantes difficult®s de sant® sont aussi nombreuses que les 
autres à ne pas avoir souscrit de complémentaire santé. Plus dôune centaine de personnes ont 

rencontr® dôimportantes difficult®s de sant® et ne sont pas couvertes par une compl®mentaire. Quelles 
conséquences sur le plan sanitaire ?  

 

Pour les personnes qui disposent dôune couverture maladie compl®mentaire, il sôagit souvent de CMU-
C (pour 63% dôentre eux). A noter aussi quôun certain nombre de personnes ont r®pondu ç non, je 
nôai pas de mutuelle » mais ont ensuite coché « la CMU-C è, signe quôils nôont pas bien compris ce 
quô®tait la CMU-C27.  

 
Moins des deux ti ers des personnes enquêtées ont été suivies dans le cadre du RSA...  

 

Un peu moins de 61% des personnes enquêtées déclarent avoir été suivies par un conseiller dans le 
cadre de leur RSA, au cours des 18 derniers mois.  

 
Les allocataires du RSA activité au 31 mars 2010 sont moins représentés parmi les personnes suivies : 

31% dôentre eux le sont, contre respectivement 72% et 74% pour les b®n®ficiaires du RSA socle et 

activit® et socle seul pour lesquels lôaccompagnement est, tr¯s majoritairement, obligatoire. Par 
ailleurs, on observe que les personnes qui nôont pas b®n®fici® dôaccompagnement ont plus souvent 

travaill®, et quô¨ lôinverse, celles qui ont rencontr® des difficult®s pour trouver du travail, ont plus 
souvent b®n®fici® dôun accompagnement28.  

 
... la plupart de ces derni¯res se d®clarent satisfaites de lôaccompagnement propos® 

 

Ceux qui ont été suivis expriment globalement leur satisfaction : 63% expliquent que ce suivi les a 
aidés et seulement 11% quôil les a g°n®s.  

 
AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , ETIEZ -VOUS ACCOMPAGNE(E)  PAR UN CONSEILLER DE  POLE EMPLOI , 

UN(E)  ASSISTANT (E)  SOCIAL (E)  OU UN AUTRE REFERENT, DANS LE CADRE DU RSA ?  

SI OUI , QUôEN AVEZ-VOUS PENSE ? (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 
(Taux de réponse : 97,3%) 

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Les allocataires du RSA avancent des appréciations équivalentes dôun d®partement ¨ lôautre. Par 

contre, les appr®ciations ®voluent en fonction de lô©ge de la personne enqu°t®e. Globalement, plus 
lô©ge de la personne enqu°t®e augmente et plus la personne se dit soutenue par lôaccompagnement. 

                                                
27 Ces réponses ont été recodées en « Oui, jôai une mutuelle », « la CMU-C ».  
28 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « référent » et «  a travaillé » (p-valeur inférieure à 
0,01%) et entre « référent  » et «  difficultés à trouver du travail  » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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Au contraire, plus lô©ge diminue et plus les personnes affirment que cela ne les a pas aid®es29 (cf. 

graphique ci après).  
 

PART DES PERSONNES QUI DISENT QUE L ôACCOMPAGNEMENT LES A SOUTENUES EN FONCTION DE LôAGE  
(CALCULEE A PARTIR DES 768 PERSONNES QUI EXPRIMENT UN SOUTIEN) 

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Un fort recours à la solidarité familiale et amicale  

 
Lôintensit® des aides ext®rieures apport®es aux allocataires du RSA ressort fortement dans cette 

étude : 56% des personnes interrogées se sont faîtes aider par des proches ou des institutions au 
cours des 18 derniers mois.  

 

Qui les aide ? Principalement, des proches. En effet, plus de 83% des personnes concernées ont été 
aidées par leur famille ou leurs amis, et seulement 29% par des associations ou institutions. Les 

structures les plus souvent citées (en marge du questionnaire) sont Les Restos du Cîur, les Conseils 
Généraux et le Secours Catholique. 

 
De quelle(s) aide(s) bénéficient-elles ? Il sôagit majoritairement  de pr°ts et dons dôargent ou de 

nourriture. Près de 71% des personnes concernées ont été aidées en argent et 65% en nourriture, 

contre seulement 31% par des v°tements et 15% par dôautres biais, par exemple, certaines 
personnes expliquent en marge du questionnaire avoir été aidées pour se loger ou se meubler. 

Quelques personnes ont aussi précisé être aidées moralement, b®n®ficier dôun soutien psychologique. 
 

Le fort recours ¨ lôaide et cette orientation forte sur les finances et lôalimentaire pointent lôintense 

précarité dont souffrent ces ménages. A ce titre, on observe que plus dôun quart des allocataires du 
RSA activité seul ont sollicité une aide alimentaire. Ce qui manifeste que lôobjectif de sortie de la 

pauvret® nôest pas atteint : le RSA activité ne garantit pas à tous les travailleurs pauvres de pouvoir se 
nourrir.  

 

  

                                                
29 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « âge » et «  opinion vis-à-vis de lôaccompagnement » (p-
valeur de 0,8%).  
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AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , AVEZ-VOUS ETE AIDE(E)  PAR DES PROCHES OU DES INSTITUTIONS QUI  

VOUS ONT DONNE /  PRETE DE LôARGENT OU DôAUTRES CHOSES ?  
SI OUI , ON VOUS A AIDE AVEC  :  (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 

(Taux de réponse : 94,3%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Qui se fait le plus fréquemment aider ? Le recours ¨ lôaide dépend fortement de la situation familiale. 

La pr®sence dôenfant dans un m®nage marque un plus fort recours30. Il  est encore plus fréquent pour 
les familles monoparentales (60% se font aider) , il est plus faible pour les personnes seules sans 

enfant (53% se font aider) 31. Au-delà de la situation familiale, lôaccumulation de difficult®s semble 

aussi expliquer un plus fort recours. En effet, les croisements révèlent que les ménages les plus aidés 
ont plus fréquemment rencontré  dôimportants probl¯mes de santé32 au cours des 18 derniers mois, et 

quôils ont plus fréquemment rencontré  des difficultés financières33.  
 

Des difficultés financières récurrentes  

 
Plus des trois quart des personnes interrogées (77%) indiquent quôelles ont rencontré des difficultés 

financières au cours des 18 derniers mois. Les difficultés avancées sont diverses mais la plus 
fréquente concerne les découverts bancaires : 55% des personnes en difficultés l es évoquent. Les 

difficultés financières liées au logement apparaissent aussi fortement  : 28% des répondants indiquent 
avoir connu des dettes de loyers et 41% dôautres dettes (notamment eau, ®lectricit®, gaz, assurance). 

 

AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , AVEZ-VOUS RENCONTRE UNE OU DES DIFFICULTE (S)  FINANCIERE (S)  ? 

SI OUI LA OU LESQUELL E(S)  ? (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 

(Taux de réponse : 98,5%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

                                                
30 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « avez-vous des enfants actuellement ? » et «  avez-vous été 
aidé ? » (p-valeur de 2%).  
31 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « situation familiale actuelle » et «  avez-vous été aidé ? » 
(p-valeur de 3%).  
32 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « problèmes de santé » et «  avez-vous été aidé ? » (p-
valeur de 0,2%).  
33 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « difficultés financières » et «  avez-vous été aidé ? » (p-
valeur inférieure à 0,01%).  
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Les locataires font plus fréquemment état de difficultés financières que les propriétaires ou les 
personnes sans logement personnel34. Cela confirme le poids du loyer sur le budget des ménages. Un 

peu moins de 15% des répondants ont été (ou sont encore) en situation de surendettement. Par 
ailleurs, on note de nombreuses autres difficult®s : pr¯s de 29% des r®pondants avancent dôautres 

obstacles financiers. Le contenu des commentaires r®dig®s a ®t® analys® dans lôencadr® ci apr¯s.   

 
QUELLE(S)  AUTRE(S)  DIFFICULTE (S)  FINANCIER E(S)  

AVEZ-VOUS RENCONTRE AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS ? 
 

Comme pour les autres questions ouvertes du questionnaire, on enregistre ici aussi un bon taux de réponse : sur 
444 potentiels répondants 369 expliquent leur réponse (soit plus de 80%). En plus de ces 369 réponses 
attendues, on compte 16 personnes qui se sont exprimées dans "autres difficultés" alors qu'elles n'avaient pas 
fait part de difficultés spécifiques. Il s'agit majoritairement de personnes qui évoquent une situation financière 
limite, un budget en équilibre très pré caire.  

Deux grands types de réponses se distinguent : les réponses qui rendent compte de difficultés à subvenir aux 
besoins de première nécessité (se nourrir, se vêtir, se soigner, se loger, prendre soin de ses enfants ou se 
déplacer) et les réponses qui insistent sur la faiblesse des revenus et les impacts que cela engage au niveau 
psychologique comme au niveau de la gestion financière du foyer.  
 

AU COURS DES 18  DERNIERS MOIS , AVEZ-VOUS RENCONTRE UNE OU DES DIFFICULTE (S)  FINANCIERE (S)  ?  
SI OUI , LA OU LESQUELLE(S)  ? AUTRE (PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES) 

(Taux de réponse : 83,1% + 16 personnes qui ont répondu alors qu'elles n'y étaient pas invitées ) 

  Nombre  %  

Difficultés à se nourrir, se vêtir ou se soigner  98 25% 

Difficultés par rapport au logement  41 11% 

Difficultés à se déplacer  30 8% 

Difficultés à subvenir aux besoins des enfants  22 6% 

Fin de mois difficiles / ressources trop limitées  88 23% 

Dettes / crédits  44 11% 

Aucun à côté possible / privations / survie  26 7% 

Stress lié / isolement / gestion financière lourde  16 4% 

Amendes / contentieux  12 3% 

Divers  18 5% 

Explicitation d'un item coché  8 2% 

Manque de précisions ou hors sujet  19 5% 

Total répondants  385    

 

Subvenir aux besoins 
de première nécessité 

Justifier de la faiblesse 
des ressources 

Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 
 

En ce qui concerne les difficultés à subvenir aux besoins de première nécessité , on retrouve 
fréquemment les mots « nourriture  », « manger », « alimentation » dans les questionnaires (75 personnes les 
citent). Certaines personnes expliquent davantage leur situation : « après avoir réglé toutes mes factures, plus 
d'argent pour nourriture !  », « en payant toutes les factures avec le RSA au seuil de pauvreté je mange 1 repas 
par jour et ce n'est pas du luxe (des pâtes)  » ou encore ce témoignage d'un père de famille : «  jôai 4 enfants (de 
4 ans, 3 ans, 2 ans et 9 mois) et j'ai du mal à leur don ner à manger et d'autres choses ».  
Au delà de l'alimentation, 23 personnes enquêtées expliquent que leur accès aux soins  a été réduit du fait de 
manque de ressources, en particulier pour les frais dentaires ou optiques et aussi quelques cas d'hospitalisation. 
Par ailleurs, 22 personnes se sentent restreintes dans les frais de scolarité, de cantine et de garde de leurs 
enfants.  
Plus d'une quarantaine de personnes indiquent rencontrer des difficultés par rapport à leur logement . Au delà 
des frais de loyer, les personnes évoquent les charges de copropriété, les taxes et les factures de fluides. Ces 
situations sont à mettre en regard des 430 situat ions de dettes de loyer et 630 «  autres dettes » (eau, électricité, 
gaz, assurances). S'il ne s'agit pas ici de dettes à proprement parler , les personnes évoquent des retards de 
paiement non sans suite et des conséquences sur les conditions de vie. Une femme seule de 64 ans explique : 
« EDF trop chère, je n'ai pas de chauffage donc j'ai froid  ».  

                                                
34 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « difficultés financières » et «  situation de logement au 
31/03/2010  » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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Les frais liés aux déplacements et aux transports  ont été évoqués par 30 personnes. A ce titre, sont plus 
particulièrement cités : les réparations de voiture et l'entretien global des voitures (essence, assurance...). 
Quelques personnes indiquent des difficultés d'accès aux transports en commun ou une mobilité quasi 
inexistante, comme l'exprime cette femme seule vivant dans le département de la Loire : «  pas de loisirs, pas de 
véhicule donc plus du tout de relations sociales ».  
 

Cette question ouverte a recueilli de nombreuses justifications sur  la faiblesse des ressources des 
ménages interrogés . Près d'une centaine de personnes enquêtées notent qu'elles ont du mal à "finir le mois ". 
Si l'expression n'est pas toujours la même, le message est identique : « fin de mois difficile  », « compte à 0 en fin 
de mois », « finir les fins de mois sans être à découvert », « boucler la fin du mois », « joindre les deux bouts, 
mais on nôy peut rien », « toutes les factures sont payées mais plus grand chose pour vivre », « je n'ai plus rien 
le 25 du mois », « avec le RSA je n'arrive rien à payer »... De ce fait, une quarantaine de personnes indiquent 
des dettes  : principalement des dettes de prestations ou dettes souscrites auprès de leur entourage.  
La faiblesse des revenus a aussi des répercussions sur l'organisation de la vie quotidienne . Des personnes 
font état d'une gestion financière lourde, pesante et certa ines d'entre elles vont jusqu'à évoquer du stress dans 
cette gestion. Un quadragénaire vivant seul sans enfant écrit : « appauvrissement continu, régulier, angoissant ». 
Quelques personnes évoquent les répercussions sur l'isolement  : «  plus de vie sociale ». Dans le même registre, 
26 personnes font état de privations en particulier sur les loisirs, les vacances : « budget très serré, pas de 
loisirs », « aucun à-côté possible », «  pas de vacances... ». D'autres parlent de « survie » : « manque de 
ressources pour vivre », «  vivre décemment est impossible », « survivre !!  ».   
 

 

Une surexposition aux difficultés financières pour certains  

 
Les croisements révèlent que le fait de ne pas travailler expose davantage les personnes aux 

difficultés financières35. Globalement, les difficultés financières sont un peu plus récurrentes chez les 
personnes ayant bénéficié ou bénéficiant encore du RSA socle36. Néanmoins, concernant les difficultés 

bancaires, ce sont les allocataires du RSA activité qui y sont davantage exposés. En effet, 53% de ces 

derniers ont été en situation de découvert contre 43% des allocataires du RSA socle. Les personnes 
percevant des montants de RSA tr¯s variables dôun mois sur lôautre ®voquent aussi plus fortement des 

difficultés financières37. Enfin, les familles monoparentales sont, là encore, surexposées à ces 
difficultés38.  

 

Une situation majoritairement figée  
 

A la question « Depuis 18 mois, avez-vous le sentiment que votre situation...  », un peu moins de la 
moitié des allocataires poursuit «  est restée la même ». Ensuite, on compte 30% de personnes qui 

évoquent une situation dégradée et 20% une situation en amélioration.  
  

                                                
35 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « travaille actuellement » et «  difficultés financières » (p-
valeur de 2%).  
36 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « RSA au 31/03/2010 » et «  difficultés financières » (p-
valeur de 5%) et entre «  RMI API » et «  difficultés financières » (p-valeur de 4%).  
37 Cf. note de bas de page n°12.  
38 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre «  situation familiale actuelle » et «  difficultés 
financières » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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DEPUIS 18  MOIS , AVEZ-VOUS LE SENTIMENT QU E VOTRE SITUATION ...  
(Taux de réponse : 97,3%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Une quarantaine de personnes se sont exprimées de façon spontanée sur cette question. Certaines 

témoignent de la précarité de leur situation et du fait que le RSA est pour elles un soutien. Côest le cas 
de cette femme seule avec un enfant, allocataire du RSA activité et qui indique : «  Mais heureusement 
que le RSA existe !! » ; ou encore cette femme seule avec 2 enfants, allocataire du RSA socle et qui 
explique : «  Même les enfants se sentent "en dehors" parce qu'ils n'ont pas les mêmes choses que les 
autres, mais sans le RSA de quoi vivrais-je ? Je serais certainement sous les ponts !!! è. A lôinverse, 
dôautres personnes se montrent plus critiques sur lô®volution de leur situation, comme côest le cas de 
cet homme de 41 ans sans emploi depuis au moins 18 mois qui écrit : «  Plus pauvre, plus peur, moins 
compétent, perte d'employabilité  ». 
 

Qui dit connaître une amélioration de sa situation ? Tout dôabord, ceux qui travaillent ou ont 
travaillé39. Près de 3 fois plus de personnes disent connaître une amélioration de leur situation parmi 

les personnes ayant travaill® ou travaillant aujourdôhui, que parmi celles qui nôont pas travaill® ou ne 

travaillent pas aujourdôhui. Le fait de ne pas avoir rencontr® de difficult®s pour trouver du travail est 
aussi un facteur favorisant le sentiment dôam®lioration de la situation40. De m°me, lôam®lioration de la 

situation est plus fréquemment énoncée chez les couples, en particulier les couples sans enfant qui 
sont 31% ¨ lôaffirmer. Enfin, comme le pointe le graphique ci apr¯s, le sentiment dôam®lioration de la 

situation diminue avec lô©ge.  

  

                                                
39 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre : «  évolution de la situation » et «  a travaillé au cours 
des 18 derniers mois » (p-valeur inférieure à 0,01%) et «  évolution de la situation » et «  travaille aujourdôhui » (p-valeur 
inférieure à 0,01%).  
40 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « évolution de la situation » et «  difficultés pour trouver 
du travail » (p-valeur inférieure à 0,01%).  
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PART DES PERSONNES QUI DISENT CONNAITRE  UNE AMELIORATION DE LEUR SITUATION  
EN FONCTION DE LôAGE 

(Calculée à partir des 406 personnes qui évoquent une amélioration de leur situation)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
Qui dit connaître une dégradation de sa situation ? A fortiori ceux qui nô®voquent pas une am®lioration 

de leur situation : ceux qui nôont pas travaill®, qui vivent seuls, qui sont plus ©g®s, qui ont rencontr® 

des difficult®s pour trouver du travail, qui nôont pas travaill® et ne travaillent pas. Il sôagit aussi plus 
particuli¯rement des personnes ayant rencontr® dôimportantes difficult®s au cours des 18 derniers 

mois. En effet, 39% des personnes ayant rencontr® dôimportantes difficultés de santé expriment une 
d®gradation de la situation (contre 25% de ceux qui nôont pas rencontr® de difficult®s de sant®), ce 

taux est de 37% pour les personnes ayant rencontr® dôimportantes difficult®s financi¯res (contre 12% 
de ceux qui nôont pas rencontré de difficulté financière).  

 

En ce qui concerne la stabilisation de la situation, les personnes sans logement personnel sont 
nombreuses ¨ lôindiquer : 57%, contre 49% toutes situations de logements confondu es. De même, les 

personnes qui nôont pas été aidées au cours des 18 mois sont plus nombreuses que les autres à 
évoquer une stabilisation de leur situation41.  

 

Un peu plus de couples  aujourdôhui  
 

La situation familiale des allocataires nôa pas beaucoup ®volu® au cours des 18 derniers mois. On note 
tout de même une part légèrement supérieure de personnes en couple : elles étaient 22% au 31 mars 

2010, elles sont aujourdôhui 24%. De même, la part des allocataires avec enfant à charge a augmenté 

dôun point. A noter, quô¨ titre tr¯s anecdotique, 5 personnes ont précisé de fa­on spontan®e quôelles 
avaient la charge dôune personne d®pendante (on peut supposer que cela concerne davantage de 

personnes puisque la question nô®tait pas directement posée).  
 

  

                                                
41 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative entre « évolution de la situation » et «  aide » (p-valeur 
inférieure à 0,01%).  
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SITUATION FAMILIALE D E LA PERSONNE :  ACTUEL ET AU 31  MARS 2010  

(Taux de réponse : 98,1% - 98%)  

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

 
Quand on regarde de plus pr¯s les ®volutions de situation des personnes enqu°t®es, on observe quôen 

18 mois, 128 personnes ont changé de statut familial  (seul ou en couple). Il sôagit plus de personnes 
qui se sont mises en ménage que de personnes qui se sont séparées : 86 personnes seules se sont 

mis en couple et 42 personnes en couple se sont retrouvées seules. Par rapport au fait dôavoir des 

enfants à charge, 104 personnes ont changé de statut : 59 personnes sans enfant ont à présent un ou 
des enfant(s) à charge et 45 personnes avec enfant nôont plus dôenfant(s) ¨ charge aujourdôhui.  

Que ce soit le statut familial et le nombre dôenfants ¨ charge, en 18 mois, 205 m®nages ont connu 
une évolution de leur situation familiale, soit 10% des répondants.  

 

Une situation de logement plus favorable pour 112 personnes  
 

De même que la situation familiale, les types de logement des personnes enqu°t®es nôont pas 
beaucoup chang® au cours de la p®riode dô®tude. Les ®volutions attestent plut¹t dôune évolution 

« ascendante » au regard du parcours résidentiel. En effet, la part de personnes propriétaires de leur 
logement a légèrement augmenté passant de 6,7% à 7,4%. De même, actuellement 17% des 

personnes interrogées sont sans logement, contre 19% 18 mois plus tôt. Toutefois, il est fort probable 

que la part de personnes sans logement personnel soit sous estimée en raison de la forte mobilité 
résidentielle que les ménages concernés ont pu réaliser en 18 mois. En outre, il convient de garder en 

tête que derrière ces chiffres se cachent des réalités de vie particulièrement difficiles, notamment pour 
ces 73 fratries dôenfants qui vivent sans logement personnel aujourdôhui, et dont 60 nôont plus quôun 

des deux parents au quotidien avec eux.  

 
En tout, 162 personnes ont changé de statut vis-à-vis de leur logement, soit 8% des répondants . Pour 

112 dôentre elles, il sôagit dôune ®volution plut¹t favorable (si lôon en reste au statut vis-à-vis du 
logement) dans le parcours résidentiel (de locataire à propriétaire, de sans logement personnel à 

locataire ou propriétaire)  ; pour 50 dôentres elles, il sôagit dôune ®volution défavorable.  
 

De même que cela avait été noté pour la situation de logement en mars 2010, on observe que la 

situation de logement actuelle varie légèrement selon les départements42.  
 

  

                                                
42 Le test du khi deux conclut à une dépendance significative entre « logement actuel » et «  Département » (p-valeur de 4%) . 
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Une évolution plus marquée sur les revenus  : d es revenus plus élevés pour 382  

répondants  
 

Sur le plan financier, on note aussi une globale amélioration des ressources déclarées. En tout, 549 
personnes enquêtées ayant répondu aux deux questions concernant les revenus ont changé de 

tranche de revenus depuis 18 mois. Cela concerne donc 30% des répondants, et pour :  

 382 personnes il sôagit dôune amélioration de leurs revenus ; 

 167 personnes il sôagit dôune dégradation de leurs revenus.  

De fa­on spontan®e, 8 personnes ont pr®cis® quôelles ne percevaient aucun revenu : comment le 
traduire ?  

 
71% des personnes sont encore dans le dispositif RSA  

 
Dix huit mois plus tard, 71% des personnes enquêtées sont encore allocataires du RSA. Le taux de 

personnes encore dans le dispositif aujourdôhui passe de 78% pour les allocataires du RSA socle au 31 

mars 2010, à 72% pour les allocataires du RSA socle et activité et à 59% pour les allocataires du RSA 
activité.  

 
Les personnes encore allocataires du RSA aujourdôhui sont nombreuses à ne pas connaître le type de 

RSA dont elles dépendent, en témoignent les 44% de personnes qui indiquent «  je ne sais pas » à la 

question « quel type de RSA recevez-vous ? ». Ensuite, apparait fortement le volet «  activité » du RSA 
cité par plus du tiers des répondants à la question. En regard du fort taux de bénéficiaires du RSA 

socle au 31 mars 2010 (58%) , on pourrait en déduire une meilleure inscription des personnes 
interrogées sur le march® de lôemploi aujourdôhui.    

 
ACTUELLEMENT, RECEVEZ-VOUS DU RSA ? SI OUI , DE QUEL TYPE ? 

(Taux de réponse : 92,1%) 

 
Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 
560 personnes sont aujourdôhui sorties du dispositif RSA  

 
Quôen est-il pour celles qui ne disposent plus du RSA aujourdôhui ? Ces dernières représentent 27% 

des personnes interrogées, soit 560 ménages. Elles pr®cisent tr¯s souvent quôelles nôont plus droit au 
RSA. Peu (23 personnes) indiquent quôelles y auraient droit mais ne veulent pas le demander. Cette 

dimension de non recours ressort aussi de lôanalyse des commentaires annot®s dans la question 

ouverte correspondante, décrite dans lôencadr® ci apr¯s.  
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ACTUELLEMENT RECEVEZ-VOUS DU RSA ? SI NON , POURQUOI  ? 
 
Cette question ouverte a été renseignée par beaucoup de personnes qui n'étaient pas censées y répondre (sur 
100 répondants, 75 personnes dans ce cas) ; lôemplacement du ç Pourquoi ? » dans le questionnaire prêtait à 
confusion43. Les réponses contiennent donc des explications sur les raisons qui font que la personne n'a plus droit 
au RSA ou les raisons qui font qu'elle ne souhaite plus y recourir.  
 

ACTUELLEMENT RECEVEZ-VOUS DU RSA ?  
SI  «  JôY AURAIS DROIT MAIS JE NE VEUX PLUS LE DEMANDER »  :  POURQUOI  ? ( PLUSIEURS REPONSES POSSIBLES)  

(Taux de réponse : 83,3% + 75 personnes qui ont r®pondu alors quôelles nôy ®taient pas invit®es) 

 
Nombre  %  

Sorti définitivement (retraite / handicap)  26 26% 

Sorti du fait d'un changement dans sa vie  
(reprise d'emploi, chômage, changement situation familiale)  24 24% 

Ne sait pas s'il y a droit ou pourquoi il n'y a plus droit  19 19% 

Ré-affirme  qu'il ne veut plus y recourir  16 16% 

Difficultés dans le dossier RSA  10 10% 

Motif incompréhensible ou peu précis  7 7% 

Total répondants  100    

  

Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 
 

La moitié des répondants évoque une sortie du dispositif . La sortie est définitive pour 26% du fait d'une 
situation de handicap et de l'arrivée à la retraite. Pour 24% des répondants, c'est l'accès à la vie active (emploi 
ou chômage) ou, pour 2 situations, le changement de situation familiale (installation en c ouple et placement d'un 
enfant).  
 

Près d'une vingtaine de répondants semble très mal connaî tre les conditions d'accès au RSA . Ils expliquent 
ne pas savoir s'ils ont droit au RSA ou ne pas savoir pourquoi ils n'y ont plus droit  : «  le RSA est coupé, je ne sais 
pas pourquoi », « je ne sais pas si je peux en bénéficier » ou encore « depuis août 2011, sans explication ». A 
titre anecdotique, un homme de 37 ans au RSA socle en mars 2010 précise « je ne connais rien à part le RMI ».  
 

16 répondants réaffirment l eur souhait de ne plus recourir au RSA . Les arguments avancés sont : le choix de 
ne pas perdre la prime pour l'emploi, les répercussions que le RSA provoque sur l'aide au logement, la crainte ou 
le vécu d'indus et la trop grande complexité du dispositif. U ne femme seule sans enfant explique sa décision : 
« pour quelques euros qu'on me donne, cela est déduit de ma prime emploi, des impôts » ; une autre femme 
dans la même situation familiale indique «  parce que ma situation change chaque mois et j'ai peur qu'on me 
demande de rembourser des trop-perçus à cause de cela (comme ça a été le cas avec l'ASSEDIC suite à une 
erreur de leur part !)  ». En outre, trois répondants indiquent qu'ils ne souhaitent pas solliciter cette aide parce 
qu'ils ne veulent pas demander ; l'un d'entr e eux précise : «  je me sens en bonne voie d'autonomie ».  
 

Une dizaine de répondants évoque des difficultés dans la gestion de leur dossier RSA  : personne ayant fait 
l'objet d'un e suspension ou radiation présupposée, ou personne en attente d'une réponse de la Caf à leur 
demande.  

 

La population sortie du dispositif nôest pas toujours dans une dynamique positive. Dans 44% des 

situations de sortie du RSA, aucun membre du foyer ne travaille actuellement. En outre, si la part de 
personnes qui dit avoir le sentiment dôune situation en amélioration est supérieure dans la population 

sortie du RSA que dans celle qui y est encore (32% versus 16%), la part des personnes qui évoquent 
une situation dégradée est quasi-équivalente dans les deux populations (29% versus 31%). Cela 

manifeste que sortir du RSA nôest pas n®cessairement synonyme de sôen sortir...  

 
44%  des m®nages ¨ lôemploi aujourdôhui 

 
Aujourdôhui, 37% des personnes interrogées travaillent. En prenant en compte les ménages où le 

conjoint ou un  enfant du foyer travaille, côest 44% des ménages qui sont aujourdôhui en activit®. Il 

sôagit tr¯s souvent dôemplois pr®caires, puisque les deux tiers de ces m®nages sont encore dans le 

                                                
43 Il ®tait destin® aux personnes ayant pr®cis® quôelles avaient droit au RSA mais ne voulaient plus le demander. Beaucoup de 
personnes ayant coché « je nôy ai plus droit » y ont aussi répondu.  



 RSA et Pauvreté 
 

31 

 

dispositif RSA. On peut aussi souligner que 91 personnes sans logement personnel (soit plus dôune sur 

4) travaillent aujourdôhui.  
 

En marge du questionnaire, certaines personnes sans emploi ont tenu à justifier leur situation, 
dôautres encore ont insist® sur leur volont® de travailler comme côest le cas de ce jeune homme de 

lôAin, ©g® de 28 ans, qui écrit : «  Aidez-moi à trouver un travail stable et durable car je vais bientôt 
me mettre en m®nage. Alors donnez suite ¨ ma demande pour un CDD sôil-vous-plait. Merci de votre 
compréhension ».  

 
Quant à ceux qui travaillent, on retrouve les mêmes caractéristiques que ceux qui ont travaillé 

pendant la p®riode dô®tude : davantage de femmes, de jeunes et de familles monoparentales. En 
effet, 41% des femmes travaillent aujourdôhui, contre 30% des hommes ; 40% des moins de 40 ans 

travaillent, contre 35% des plus de 40 ans  ; 45% des familles monoparentales travaillent, contre 37% 

toutes situations familiales confondues.  
 

Les croisements de questions révèlent aussi le caractère figé de nombreuses situations : plus les 
allocataires ont travaillé, plus ils ont de chances de travailler. Parmi ceux qui travaillent aujourdôhui 

49% ont b®n®fici® du RMI ou de lôAPI avant la mise en place du RSA, contre 68% de ceux qui ne 

travaillent pas. Seuls 20% des allocataires du RSA socle au 31 mars 2010 travaillent aujourdôhui, 
contre trois fois plus dôallocataires au RSA activité seul ou socle et activité. Autre fait marquant, 94% 

de ceux qui travaillent aujourdôhui ont travaill® au cours des 18 derniers mois.  
 

 

B. Analyse approfondie et typologie  
 
Analyse approfondie par le recours à une analyse factorielle  : quelques éléments sur la 

méthode  
 

Afin de r®aliser lôanalyse simultan®e des r®sultats, nous allons recourir ¨ une m®thode statistique 

dôanalyse de données multidimensionnelle : lôanalyse factorielle en correspondance multiple (AFCM)44 
réalisée à partir du logiciel Le Sphinx. Cette méthode peut servir de base à la classification (présentée 

dans le paragraphe suivant) ; elle permet surtout de dégager les grandes tendances des résultats du 
questionnaire. Pour réaliser cette méthode, nous avons simplifié certaines questions (notamment par 

des regroupements de modalités) et écarté certaines sous questions (du fait dôun fort taux de non 

réponses ou non concern®s). Lôanalyse se base ici sur 2080 individus : 13 questionnaires ont été 
®cart®s du fait dôun trop faible taux de r®ponse aux questions. Le choix des variables utilisées dans 

lôanalyse, le recodage dont elles ont pu faire lôobjet et les diff®rentes précisions méthodologiques 
propres ¨ lôanalyse factorielle sont d®crites en annexe 6.  

 
En tout, 45 variables ont été utilisées45 dans lôAFCM et la classification qui suit. Dans une analyse 

factorielle, on différencie deux types de variables : les variables actives qui permettent la  construction 

des axes factoriels (donc interviennent directement dans lôanalyse) et les variables illustratives qui 
sont seulement projet®es sur ces axes. Ici, nous avons consid®r® lôensemble des variables comme des 

variables actives46.  
 

                                                
44 Lôanalyse factorielle traite, en m°me temps, un ensemble de variables du questionnaire, ce qui permet leur confrontation 
simultan®e. Elle permet une vue dôensemble des oppositions entre les variables et les individus ®tudi®s. Ici, nous avons choisi 
dôutiliser lôanalyse factorielle des correspondances multiples (AFCM) car nos variables sont de type qualitatif.  
45 A une question peut correspondre plusieurs variables (par exemple à la question n°8 correspond 4 variables).  
46 Etant donné le caractère exploratoire de cette ®tude (objectif dôanalyse globale des allocataires du RSA), nous avons choisi de 
ne retenir que des variables actives.  
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LôAFCM est une m®thode statistique qui permet de simplifier et de d®crire un grand ensemble de 

donn®es. Il sôagit alors de passer ici de quarante-cinq dimensions (car 45 variables) à quelques 
dimensions / axes factoriels47.  

 
Analyse approfondie par  le recours à une analyse factorielle  : les résultats  

 

Nous avons choisi dôanalyser les 5 premiers48 axes factoriels de lôAFCM qui expliquent plus de 24% de 
lôinformation totale apport®e par lôensemble des r®sultats ®tudi®s. Si lôon consid¯re ces 5 axes, les 

variables les plus pertinentes49 sont :  
 la situation familiale de la personne (actuelle et au 31 mars 2010),  

 les revenus (actuels et au 31 mars 2010),  

 des précisions concernant les emplois effectués au cours des 18 derniers mois (temps de 

travail et nombre de contrats) ,  

 le recours à des aides au cours des 18 derniers mois.  

Il ressort notamment que les variables, que lôon aurait pens®es discriminantes, comme : le 
d®partement dôorigine de la personne enquêtée, ses difficultés de santé et, dans une moindre mesure, 

son âge et son sexe, ne le sont que très peu (c'est-à-dire quôelles nôont que tr¯s peu de liens avec les 

réponses données aux autres questions).  
 

Voici ce qui ressort de lôanalyse des 5 premiers axes de lôAFCM : 
 

1.  Vis-à-vis de la situation financière et professionnelle 50 : une opposition forte entre, 

dôune part, des personnes connaissant une situation financi¯re et dôemploi plut¹t stable et 
favorable par rapport aux autres (revenus supérieurs ¨ 1000ú par mois, en emploi en CDI ou 

CDD de plus de 6 mois). Ces dernières bénéficient du RSA activité. Dôautre part, des 
personnes percevant le RSA socle et nôayant pas travaill® au cours des 18 derniers mois et ne 

travaillant pas aujourdôhui. 
 

2.  Vis-à-vis du recours ¨ lôaide51 : une opposition entre, dôune part, des personnes exprimant 

un fort recours aux aides familiales et institutionnelles, plus particulièrement en nourriture et 
en argent et rencontrant dôimportantes difficult®s financi¯res (dettes et difficultés bancaires). 

Il sôagit plus souvent de familles monoparentales. Dôautre part, des personnes qui disent ne 
pas être aidées et ne pas rencontrer de difficultés financières.  

 

3.  Vis-à-vis de la taille du m®nage et du rapport ¨ lôemploi52 : une opposition entre, dôune 
part, des personnes seules, sans logement personnel qui évoquent un parcours professionnel 

instable : plusieurs contrats aidés ou courts au cours des 18 derniers mois. De lôautre, des 
familles (couples avec enfant) pour lesquelles le r®pondant a pr®cis® quôil ne travaillait pas 

mais dont une autre personne du ménage (on suppose son conjoint) travaille actuellement. 
 

4.  Vis-à-vis de la situation familiale et lôinscription dans le RSA53 : une opposition entre, 

dôune part, des familles monoparentales, souvent des femmes seules avec enfant, ancrées 
dans le RSA activité ou socle et activité depuis au moins 18 mois, travaillant à temps partiel. 

Dôautre part, des familles ou couples sans enfant, aujourdôhui sortis du dispositif RSA dont au 

                                                
47 Chaque axe factoriel contient une partie de lôinformation totale contenue dans le tableau de données initial (ici les résultats 
du questionnaire). Lôinformation (ou inertie) est distribu®e en priorit® au premier axe, puis au second et en dernier lieu, au 
dernier axe factoriel. Lôint®r°t de lôutilisation dôune m®thode dôanalyse factorielle revient donc ¨ se concentrer sur lôanalyse des 
premiers axes (ici les 5 premiers) puisque ce sont ceux qui reprennent la plus grande partie de lôinformation totale ; ils 
permettent ainsi de la synthétiser.  
48 A partir de 6 axes, lôapport dôinformation r®cup®r®e est moindre.  
49 Ces 7 variables contribuent chacune à expliquer plus de 4% des 5 premiers axes factoriels. Ensemble, elles expliquent plus 
dôun tiers des 5 premiers axes factoriels.  
50 Enseignement tir® de lôanalyse de lôaxe 1 qui repr®sente 7,8% de lôinformation totale.  
51 Enseignement tir® de lôanalyse de lôaxe 2 qui repr®sente 5,3% de lôinformation totale. 
52 Enseignement tir® de lôanalyse de lôaxe 3 qui repr®sente 4,4% de lôinformation totale. 
53 Enseignement tir® de lôanalyse de lôaxe 4 qui repr®sente 3,7% de lôinformation totale. 
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moins un des deux adultes travaille. Ces ménages touchent des revenus actuels supérieurs à 

1000ú par mois, et ®voquent fr®quemment lôaide financi¯re de proches.   
 

5.  Vis-à-vis de lôacc¯s ¨ lôemploi54 : une opposition entre, dôune part, des familles en difficultés 
par rapport ¨ lôemploi : qui occupent des emplois aidés ou très courts et rencontrent des 

obstacles dans lôacc¯s ¨ lôemploi (çpas dôoffre dôemploiè et du mal à faire garder les enfants) . 

Ces familles expliquent quôelles ne sont pas aid®es. Dôautre part, des personnes en emplois 
plus stable (CDI ou CDD de plus de 6 mois) qui ne cherchaient pas de travail et nô®voquent 

pas de difficult®s particuli¯res pour acc®der ¨ lôemploi. A noter toutefois que, si elles ne 
semblent pas rencontrer de difficultés majeures sur le plan professionnel, les difficultés 

sociales sont parfois marquées : certaines de ces personnes sont sans logement personnel et 
fortement aidées par leur entourage.  

 

Afin de donner une vision synthétique et schématique des oppositions observées sur les axes, vous 
trouverez les graphiques des projections des variables sur les 2 premiers axes factoriels en annexe 7.  

 
Une t ypologie  qui conclut ¨ la d®finition de 8 groupes dôallocataires du RSA 

 

A partir de la quasi-totalité des variables utilis®es pour lôanalyse factorielle (cf. annexe 6) et  afin de 
sôaffranchir de nos propres repr®sentations de typologies de personnes allocataires du RSA, une 

classification statistique55 a ®t® r®alis®e. Lôanalyse la plus pertinente56 conduit à la définition de 8 
classes de personnes.  

 
Les classes sont décrites par les éléments les plus caractéristiques des personnes qui les composent. 

Toutefois, il est important de garder ¨ lôesprit que les caractéristiques utilisées pour décrire la classe 

ne concernent pas nécessairement toutes les personnes composant la classe. A noter aussi que les 
pourcentages présentés sont calculés sur la population totale de la classe, et non sur le nombre de 

répondants à la question comme cela a été fait dans les parties précédentes. En outre, lorsque nous 
faisons référence à lôensemble des personnes interrog®es, il est possible que les pourcentages 

avanc®s soient quelque peu diff®rents de ceux pr®sent®s dans la partie pr®c®dente. Ceci sôexplique 

aussi, dans une moindre mesure, parce que nous avons 2080 individus pris en compte (et non 2093) . 
 

Schématiquement, cette partition différencie 8 groupes dôallocataires du RSA que lôon a identifi®s sous 
les termes suivants : « Femmes seules avec enfant ®loign®es de lôemploi et cumulant dôimportantes 

difficultés », « Personnes seules, sans logement personnel », « Séniors seuls et inactifs, ancrés dans 

le dispositif RSA », « Personnes seules avec emploi, sans difficultés majeures, mais ancrées dans le 
RSA », « Familles (ou couples sans enfant) inactives ou mono-actives », « Femmes seules avec 

enfant, en activité et fortement aidées », « Des difficultés dôinsertion durable dans lôemploi mais une 
situation qui sôam®liore » et « Une situation stable et équilibrée, une sortie du dispositif proche ou 

déjà engagée ». En annexe 8, vous trouverez lôensemble des r®ponses au questionnaire renseigné par 
classe. 

 

Les 8 groupes dôallocataires du RSA ont été ordonnés selon leur éloignement de la sortie du dispositif 
RSA : du plus éloigné au plus proche de la sortie. Pour ce faire, deux indicateurs ont été 

principalement analysés : le taux de personnes sorties du dispositif RSA et le taux de personnes à 
lôemploi actuellement.  

 

  

                                                
54 Enseignement tir® de lôanalyse de lôaxe 5 qui repr®sente 3,1% de lôinformation totale. 
55 La classification est une méthode statistique permettant de composer des groupes (dits « classes è) dôindividus semblables au 
regard dôun ensemble de crit¯res donn®s. Ici, les critères sont issus de toutes les variables utilis®es pour lôAFCM ¨ lôexception de 
deux (cf. annexe 6). La méthode utilisée par SPHINX est celle dite « des centres mobiles » ou « nuées dynamiques ».  
56 De la classification à 2 classes à la classification à 9 classes, celle comportant 8 classes enregistre la meilleure répartition 
entre le nombre dôindividus composant chaque classe, la 2ème meilleure dispersion entre les classes et la 2ème meilleure 
homog®n®it® des individus au sein dôune m°me classe.  
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Les classes peuvent être décrites de la façon suivante :  

 
 « Femmes seules avec enfant  ®loign®es de lôemploi et cumulant dôimportantes 

difficultés  » - 13% des personnes interrogées. Les personnes de cette classe sont 

essentiellement des femmes seules (pour près de 90%) avec un ou des enfants (pour plus de 
90%) . Au-delà de la situation familiale, ce qui définit prioritairement cette classe est son 

®loignement de lôemploi : 88% des personnes composant cette classe nôont pas travaillé au 

cours des 18 derniers mois, et 94% ne travaillent pas aujourdôhui (contre 63% de lôensemble 
des personnes interrog®es). En d®coule une inscription durable dans le RSA socle quôelles 

percevaient au 31 mars 2010 comme ¨ ce jour. Les moyens dôexistence de ces personnes sont 
fr®quemment limit®s ¨ 800ú par mois. Dôo½ dôimportantes difficult®s financi¯res invoqu®es par 

beaucoup : 30% indiquent des dettes de loyers, pr¯s de la moiti® dôautres dettes, et 53% des 
difficultés bancaires. Une personne de cette classe sur 2 a aussi rencontr® dôimportantes 

difficultés de santé au cours des 18 derniers mois (contre un peu plus dôune sur trois dans 

lôensemble des personnes interrog®es). Enfin, côest aussi dans cette classe que lôon compte la 
plus grande part de personnes (38%)57 qui ont le sentiment que leur situation sôest d®grad®e 

au cours des 18 derniers mois.  
 

 « Personnes seules,  sans logement personnel  » - 10% des personnes interrogées. 

Premier élément marquant : plus de 90% de la population de cette classe vit seule et autant 
sans logement personnel. Les hommes représentent 71% des personnes de cette classe, alors 

que la population totale ne compte que 35% dôhommes. Leur situation sociale et 
professionnelle est particulièrement précaire et ne semble pas sôaméliorer. En effet, ils étaient 

nombreux à bénéficier du RSA socle au 31 mars 2010, et ils bénéficient toujours du RSA au 

moment de lôenqu°te. Dôo½ un niveau de ressources inférieur à 500ú par mois pour les trois-
quarts des personnes de cette classe, en mars 2010 comme aujourdôhui. A noter que près des 

deux tiers des personnes expriment le sentiment dôune situation qui nôa pas ®volu® au cours 
de la p®riode dô®tude. En outre, on per­oit dôimportantes difficult®s ¨ sôins®rer sur le march® 

de lôemploi. Si 69% des personnes de cette classe déclarent nôavoir pas travaill® au cours des 
18 mois pr®c®dents lôenqu°te, 84% ont cherché du travail. Toutefois, au-delà des difficultés 

de logement quôil convient de ne pas oublier, ces personnes expliquent sô°tre plus 

particulièrement heurtées à des difficultés de transports. A ce jour, près de 9 personnes sur 
10 de cette classe ne travaillent pas.  
 

 « Senior s seuls et inactifs, ancrés  dans le dispositif RSA  » - 15% des personnes 

interrog®es. Il sôagit quasi-exclusivement de personnes vivant seules, au RSA socle et sans 

activité professionnelle. En effet, 95% ne travaillent pas ou plus, et seulement 3% ont 
travaill® entre le 31 mars 2010 et le moment de lôenqu°te. Cependant, la majorit® dôentre elles 

cherchait un emploi, puisque 84% ont déclaré avoir rencontré des difficultés pour travailler 
(contre 65% pour lôensemble des personnes interrog®es). En découlent de faibles revenus 

pour ces ménages dont la plupart (82 % dôentre eux) continuent à percevoir le RSA 

aujourdôhui, et leur inscription dans le RSA ne date pas dôhier. En effet, pr¯s de 8 personnes 
sur 10 ont bénéficié du RMI ou de lôAPI avant la mise en place du RSA, dôo½ un fort ancrage 

de ces personnes dans la précarité. Quel âge ont-elles ? Plus dôune sur 2 a plus de 50 ans, et 
6 sur 10 déclarent avoir rencontr® dôimportants problèmes de santé au cours des 18 derniers 

mois. Côest aussi dans cette classe que lôon compte la plus grande part de personnes (38%)58 
qui a le sentiment que leur situation sôest d®grad®e au cours des 18 derniers mois.  
 

 « Personnes seules avec emploi, sans difficulté majeure, mais ancrées dans le 

RSA » - 10% des personnes interrogées. Deux éléments se vérifient pour une très grande 

majorité des personnes de cette classe : elles sont inscrites durablement dans lôemploi et leur 
situation ne leur permet pas de sortir du dispositif RSA. En effet, si la quasi totalité des 

personnes de cette classe ont travaillé au cours des 18 derniers mois et 80% travaillent 

                                                
57 Taux maximal de 38% enregistré dans cette classe et dans la classe « Sénior(e)s seuls et inactifs, ancrés dans le dispositif 
RSA ».  
58 Taux maximal de 38% enregistré dans cette classe et dans la classe « Femmes seules avec enfant ®loign®es de lôemploi et 
cumulant dôimportantes difficult®s ».  
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aujourdôhui, on note que 9 sur 10 per­oivent encore du RSA aujourdôhui (activit® ou socle et 

activité). Quel emploi occupent les personnes de cette classe ? Elles exercent une activité 
professionnelle durable : la moitié a signé un CDI ou CDD de plus de 6 mois au cours des 18 

derniers mois (soit deux fois plus que pour lôensemble des personnes interrog®es). Côest aussi 
dans cette classe que lôon compte la plus grande part dôauto entrepreneurs, avec 1 personne 

sur 4 à son compte. Tous types de travail confondus, plus des trois quart travaillent à t emps 

plein. Au niveau de la situation socio-familiale, on note quôil sôagit principalement de 
personnes seules, souvent des femmes, âgées de plus de 40 ans. Ces personnes ne font pas 

état de difficultés particulières. Elles sont moins fréquemment accompagnées par un référent, 
rarement en difficultés financières et évoquent des aides plus occasionnelles que les 

personnes des autres classes.   
 

 « Familles (ou couples sans enfant) inactives ou mono -actives  » - 10% des personnes 

interrog®es. Côest avant tout la situation familiale qui définit cette classe. Plus de 8 personnes 
interrogées sur 10 vivaient et vivent encore en famille , soit une proportion 4 à 5 fois plus 

importante que celle de lôensemble des personnes interrog®es. Les couples sans enfant sont 
aussi deux à trois fois plus présents dans cette classe, ils représentent entre 12% et 13% de 

la population de cette classe. Les revenus sont, du fait de la composition même du ménage, 

plutôt élevés : actuellement, 42% per­oivent plus de 1000ú par mois. De m°me, la part des 
ménages propriétaires est non négligeable dans cette classe, avec 14% contre 7% de 

lôensemble des personnes interrog®es actuellement propriétaires de leur logement. 
Cependant, la situation professionnelle et donc financière de ces familles révèle certaines 

difficult®s. Dans 90% des cas, le r®pondant nôa pas travaill® au cours des 18 derniers mois et 

il ne travaille pas aujourdôhui. Par contre, il est fr®quent quôune autre personne de sa famille 
(on suppose son conjoint) travaille, mais ce nôest pas systématique. En effet, 43% des 

personnes interrog®es de cette classe indiquent quôune autre personne du m®nage travaille. 
On peut sôinqui®ter pour les autres sachant quôa priori, le recours aux aides est un peu moins 

prononcé chez ses personnes que pour lôensemble des personnes interrog®es. 
 

 « Femmes seules avec enfant , en activité  et fortement aidées  » - 13% des personnes 

interrogées. Cette classe est essentiellement constituée de femmes (89% contre 62% pour 
lôensemble des personnes interrog®es), dont les deux tiers a entre 30 et 49 ans. Plus de 8 sur 

10 vivent seules avec un ou plusieurs enfant(s). La garde des enfants est un obstacle à 
lôexercice dôune activit® professionnelle pour 31% de ces personnes, mais le principal obstacle 

dans lôacc¯s ¨ lôemploi reste le manque dôoffre dôemploi. Malgré ces obstacles, plus de la 

moitié des personnes de cette classe travaille au moment de lôenqu°te, et plus de 9 sur 10 ont 
travaillé durant les 18 derniers mois. Elles ont surtout été embauchées sous la forme de 

contrats aidés ou très courts (pour 69%) , à temps plein (pour 68%) . Par ailleurs, dans cette 
classe, on compte la plus forte part  de personnes ayant suivi une formation au cours des 18 

derniers mois (plus dôun quart). Il sôagit donc de personnes qui, malgr® lôabsence de conjoint, 

tentent de sôins®rer durablement dans le march® de lôemploi. Toutefois, leur situation actuelle 
nôest pas confortable : 79% continuent à bénéficier du RSA aujourdôhui, 56% ont des 

ressources inf®rieures ¨ 800ú par mois et 90% ®voquent des difficultés financières. Autre 
caractéristique marquante : le fort recours ¨ lôaide. En effet, cette classe enregistre les taux 

maximums sur tous les types dôaides. Trois personnes sur quatre (contre 55% pour 
lôensemble des personnes interrog®es) ont eu recours ¨ lôaide de tiers (argent, nourriture) au 

cours des 18 derniers mois, principalement lôaide de proches, mais aussi dôassociations ou 

institutions.  
 

 « Des difficulté s dôinsertion durable dans lôemploi mais une situation qui 

sôam®liore » - 14% des personnes interrogées. Cette classe est composée de personnes en  

cours dôinsertion sur le march® de lôemploi : 9 sur 10 déclarent avoir travaillé au cours des 18 

derniers mois, et pr¯s dôun quart a effectu® une formation (contre 16% de lôensemble des 
personnes interrogées). Il sôagit plutôt  de personnes de moins de 40 ans, plus souvent des 

hommes, seuls, ou en couple sans enfant. Lôacc¯s ¨ lôemploi de ces personnes nôa pas ®t® 
évident au cours des 18 derniers mois : elles ont fortement été confront ées à des emplois à 

temps partiel, sous la forme de plusieurs contrats, aidés ou très courts. En outre, plus de 8 
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personnes de cette classe sur 10 déclarent avoir rencontré des difficultés pour trouver du 

travail, surtout du fait dôun manque dôoffres dôemploi. Aujourdôhui, seulement 43% travaillent. 
Autre fait marquant,  ces personnes sont dans une situation plus favorable aujourdôhui quôen 

mars 2010. En effet, 42% déclarent que leur situation sôest am®lior®e (contre 20% de 
lôensemble des personnes interrogées). Cela peut, entre-autre, sôexpliquer par le fait que leurs 

revenus ont augmenté : alors que près de la moitié des personnes de cette classe touchait 

moins de 500ú par mois au 31 mars 2010, elles ne sont plus quôun quart en 2012. De plus, la 
part de celles qui touchaient plus de 1000ú par mois a quasiment triplée. Cette meilleure 

situation financière a permis à 6 personnes sur 10 de cette classe de sortir du dispositif RSA. 
Mais on peut sôinterroger sur la p®rennit® de cette sortie quand on connaît la situation 

dôemploi de ces personnes.  
 

 « Une situation stable et équilibrée, une sortie du dispositif proche ou déjà 

engagée  » - 16% des personnes interrogées. Les ménages de cette classe semblent bien 
intégrés sur le march® de lôemploi : plus de 90% ont travaillé, plus des trois quart ont occupé 

un poste en CDI ou CDD de plus de 6 mois au cours des 18 derniers mois, et plus de 80% 
travaillent actuellement  (contre 37% de lôensemble des personnes interrog®es). De ce fait, 

une grande majorité des personnes de cette classe percevait, en mars 2010, le RSA activité. 

Leur inscription dans le RSA semble correspondre à un épisode isolé de leur parcours. En 
effet, les deux tiers des personnes de cette classe nôont jamais b®n®fici® du RMI ou de lôAPI 

et, à ce jour, un peu moins de la moitié est sortie du dispositif. La situation « sociale » et 
sanitaire de ces personnes semble plus favorable que celles des autres classes. Côest, en effet, 

dans cette classe que lôon retrouve la plus grande part de propriétaires de leur logement 

(15% actuellement), les plus hauts revenus (61% disposent aujourdôhui de plus de 1000ú par 
mois), et aussi la plus faible part de personnes aidées et de personnes souffrant dôimportants 

problèmes de santé. On note, par ailleurs, que les ménages composant cette classe sont plus 
souvent des femmes ¨ la t°te dôune famille monoparentale.  

 
Une répartition territoriale différenciée  

 

Une analyse de la distribution des 8 classes sur les 6 d®partements dô®tude r®v¯le une r®partition 
territoriale différenciée 59. A la première lecture, il apparait assez nettement une opposition entre les 

d®partements de lôAin, la Haute-Savoie et le département du Rhône.  
 

En effet, la classe constituée des personnes les plus proches de la sortie du RSA (« Une situation 

stable et équilibrée, une sortie du dispositif proche ou déjà engagée ») est sur représentée dans les 
d®partements de lôAin et de la Haute-Savoie. Un quart des Hauts-Savoyards enquêtés se retrouve 

dans cette classe, un cinquième pour les habitants de lôAin. Et, côest pr®cis®ment dans le Rhône que 
lôon identifie la plus faible part de ces personnes. Les Rhodaniens sont, ¨ lôinverse, surreprésentés 

parmi les personnes les plus éloignées de la sortie du RSA : 16% appartiennent à  la classe intitulée 
« Femmes seules avec enfant ®loign®es de lôemploi et cumulant dôimportantes difficult®s ».  

Par ailleurs, on observe dôimportants ®carts pour la classe ç Personnes seules avec emploi, sans 

difficulté majeure, mais ancrées dans le RSA » : seuls 6% des habitants de lôAin enquêtés 
appartiennent à cette classe, contre 14% des Drômois. Ces derniers sont, quant à eux, faiblement 

représentés dans la classe « Femmes seules avec enfant ®loign®es de lôemploi et cumulant 
dôimportantes difficult®s ». Enfin, seul fait marquant dans lôIs¯re, la classe ç Sénior(e)s seuls et 

inactifs, ancrés dans le dispositif RSA » y est faiblement représentée.  

  

                                                
59 Le test du khi deux conclut à une dépendance très significative (p-valeur de 0,02%).  



 RSA et Pauvreté 
 

37 

 

REPARTITION DES PERSO NNES ENQUETEES PAR CLASSE,  

POUR CHACUN DES 6  DEPARTEMENTS ETUDIES  

 
Ain  Drôme  Isère  Loire  Rhône  

Haute -
Savoie  

Tous départements 
confondus  

Femmes seules avec enfant éloignées 
de lôemploi et cumulant dôimportantes 
difficultés 

9% 7% 13% 13% 16% 9% 13%  

Personnes seules, sans logement 
personnel 

10% 8% 12% 8% 11% 7% 10%  

Séniors seuls et inactifs, ancrés dans 
le dispositif RSA 

17% 15% 11% 17% 15% 14% 15%  

Personnes seules avec emploi, sans 
difficulté majeure, mais ancrées dans 
le RSA 

6% 14% 9% 12% 10% 9% 10%  

Familles (ou couples sans enfant) 
inactives ou mono-actives 

9% 10% 10% 12% 10% 9% 10%  

Femmes seules avec enfant, en 
activité et fortement aidées  

13% 15% 12% 11% 12% 16% 13%  

Des difficult®s dôinsertion durable 
dans lôemploi mais une situation qui 
sôam®liore 

15% 13% 15% 14% 16% 9% 14%  

Une situation stable et équilibrée, 
une sortie du dispositif proche ou 
déjà engagée 

21% 17% 18% 13% 11% 25% 15%  

Total  100%  100%  100%  100%  100%  100%  100%  

Source : Etude RSA ï MRIE ï 2012 

 

Précisions : Les cases encadrées en orange foncé (orange clair) sont celles pour lesquelles la part de 
personnes du département est nettement supérieure (inférieure) à celle observée tous départements 

confondus. Une valeur du tableau représente le pourcentage de personnes du département présentes 
dans la classe.  

Note de lecture : 9% des personnes enquêtées dans l'Ain se retrouvent dans la classe « Femmes 

seules avec enfant éloignées de l'emploi et cumulant d'importantes difficultés  ». 
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IV.  RESULTATS DE LôETUDE QUALITATIVE  
 
 

A. Les caractéristiques sociologiques des enquêtés  
 

Nous allons à présent décrire les principales caractéristiques sociologiques des bénéficiaires du RSA 
interrogés. Notre enquête permet de vérifier un fait connu par ailleurs. Tout en comprenant des 

régularités assez nettes, les bénéficiaires du RSA sont une catégorie hétérogène. On observe ainsi une 

diversité de parcours de vie.  
 

Au sujet des r®gularit®s, plusieurs ®l®ments doivent °tre signal®s. Lô®chantillon qualitatif comprend 
des personnes ayant principalement entre 30 et 50 ans. Il y a dans celui -ci à peu près deux fois plus 

de femmes que dôhommes. Facteur fragilisant, les enqu°t®s vivent tr¯s souvent seuls ou dans ils sont 
des familles monoparentales. Principalement urbains, ils peuvent être aussi ruraux. Les enquêtés sont 

souvent locataires dôun appartement. Seuls quelques uns sont propriétaires de leur logement. On peut 

noter des situations sp®cifiques comme le fait dô°tre h®berg® chez un tiers, de vivre en collocation, de 
r®sider dans une structure dôh®bergement ou dôhabiter en caravane.  

 
Pour schématiser, dans le temps présent, les bénéficiaires enquêtés sont soit au RSA socle, soit au 

RSA activité, soit ils sont sortis du dispositif pour différentes raisons. Professionnellement les 

bénéficiaires du RSA occupent aussi bien des emplois à temps partiels quô¨ temps plein. Ils travaillent 
notamment dans les transports, le ménage, le bâtiment, le commerce et la petite enfance.  

 
Il est malaisé de modéliser les parcours des bénéficiaires du fait de leur nombre et surtout de leur 

diversit®. Si on sôint®resse plus particulièrement aux parcours résidentiels, on note ainsi de forts 
contrastes. Il est des bénéficiaires qui ont vécu toute leur vie dans un même département voire dans 

un même secteur géographique comprenant quelques communes. Leur parcours est donc marqué par 

une certaine stabilité. A lôinverse, dôautres ont d®m®nag® ¨ plusieurs reprises, ont chang® de 
d®partement, de r®gion ou de pays et proviennent dôhorizons vari®s parmi lesquels le Maroc, lôAlg®rie, 

le Congo, lôAlbanie, la Bulgarie, la Turquie, lôIrak, le Mexique, la Martinique, la R®union. Les raisons qui 
ont motivé leur départ varient  : retrouver sa famille qui a émigré, faire ses études, fuir la pauvreté et 

lôabsence de perspectives professionnelles, prot®ger sa vie et ®chapper ¨ un conflit majeur.   

 
Les parcours scolaires des bénéficiaires sont également hétérogènes. Nombreux sont ceux qui ont un 

petit niveau scolaire (coll¯ge ou lyc®e). Dôautres sont all®s jusquôau baccalaur®at sans obtenir de 
diplômes supérieurs et quelques uns sont parvenus à décrocher un diplôme de premier ou de second 

cycle universitaire. Concernant les parcours professionnels, là encore les contrastes sont flagrants. 

Certains ont peu dôexp®riences professionnelles alors m°me quôils approchent la quarantaine. Ce qui 
ne va pas sans les inquiéter. Quel est leur devenir ? Ont-ils encore une chance dôint®grer le monde du 

travail ? Dôautres ont connu des p®riodes de travail denses entrecoup®es de temps dôarr°t au cours 
desquels ils étaient au chômage, en formation ou alors ils sôoccupaient de leur enfant. Ils ont pu 

enchaîner et cumuler des contrats dans des secteurs dôactivit® ®loign®s de leurs ®tudes et diff®rents 
les uns des autres. Malgr® leur d®termination, ils constatent quôils nôont jamais r®ussi ¨ stabiliser leur 

situation.   

 
Dernier point, quôest-ce qui fait que dans leur parcours les enqu°t®s se sont tourn®s vers lôaide sociale 

et ont obtenu le RSA ou le RMI ? Plusieurs causes peuvent être mises en lumière : une rupture dans le 
parcours résidentiel, un problème de sant®, la s®paration avec le conjoint, la naissance dôun enfant, 

lôarr°t du contrat de travail, lôabsence ou lôinsuffisance des revenus. Ces causes ne sont ®videmment 

pas exclusives les unes des autres. Elles peuvent se cumuler comme dans le cas de Jean-Luc dont 
lôhistoire est par certains aspects assez typique. Suite à un problème de santé, il a perdu son travail. 

Ceci a entraîné une dégradation des relations avec sa femme puis leur divorce. Seul, à distance de sa 
femme et de ses enfants, son ®tat moral sôest d®t®rior®, il nôa pas r®ussi ¨ retrouver du travail et a 

®puis® ses derni¯res ressources financi¯res. Ce qui lôa conduit ¨ demander le RMI et ¨ basculer 
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ensuite au RSA. Cela fait d®sormais plus de dix ans quôil est b®n®ficiaire dôun minimum social. Il ne 

sait pas quand il sôen sortira. En r®alit®, il est concentr® sur le pr®sent, il tente de prendre soin de lui 
et de faire face ¨ la souffrance psychique qui lôenvahit.  

 
 

B. RSA et pauvreté monétaire  
 

Situations financières des bénéficiaires  : entre privations, arbitrages et stratégies  
 

Le dispositif du RSA a été pensé pour soutenir financièrement des profils de bénéficiaires très variés, 
ce que nous avons pu constater lors des entretiens réalisés. Dans cette diversité, une constante : une 

précarité f inanci¯re ¨ lôorigine de privations, voire de sacrifices, ou au mieux dôarbitrages 

permanents entre les besoins primaires (logement, santé, alimentation en particulier).  
Globalement, une grande majorité dôenqu°t®s dit devoir g®rer son budget à fil tendu, c ompter en 

permanence dans un niveau de stress parfois considérable. Revient souvent le terme de « survie » 
quand ils parlent de leur situation financi¯re. Une fois r®gl®s le loyer, les charges, lôalimentaire, les 

comptes sont vite réalisés : il ne reste qu asiment rien, parfois même il manque. Les rares rentrées 

dôargent qui peuvent °tre faites sont rapidement utilisées, la plupart du temps pour des dépenses qui, 
m°me si elles ne sont pas de lôordre des besoins primaires, sont loin dô°tre superflues : ameublement, 

équipement, habillement etc.  
 

Dans ces conditions, diverses privations  sôinstallent progressivement. En général, les enquêtés 

mentionnent la nécessité de modifier leurs habitudes de consommation, comme le dit Mireille : «  je 
nôai pas internet, jôai supprimé la télévision. Chaque année on supprime un peu plus. Je commence à 
me dire que je vais devoir quitter cet appartement. Le chauffage aussi est un poids, surtout cette 
année où on est tombé à moins dix sept degrés à Saint-Etienne ». Pour dôautres en milieu rural, le 

manque dôacc¯s aux commerces a au moins le mérite de ne pas être tentant  : «  Les fins de mois sont 
difficiles mais bon, on mange des p©tes. Je ne suis pas d®pensier. Je nôai pas de voiture. Je ne peux 
aller nulle part. Et ici on ne fait pas de dépenses, il nôy a que Carrefour Market alors ça ne va pas 
chercher loin ! ».  
 

Pour lôensemble des personnes rencontr®es, aucune place aux loisirs  nôest permise du fait de ces 
budgets plus que serr®s. Lôacc¯s aux vacances ne peut se faire quô¨ condition dô°tre financ® par un 

organisme. Un couple originaire de la Réunion regrette de ne pas pouvoir se payer des vacances en 

famille dans leur pays dôorigine : « on nôa pas les moyens de retourner ¨ la R®union, ­a fait 22 ans 
que je nôy suis pas all®e. Il nôy a que quand mon mari y va que lôon fait un sacrifice, mais on ne peut 
pas plus è. Les seules formes de loisirs quôils se permettent rel¯vent dôactivit®s gratuites, ou à 
moindre coût, telles que la couture, la lecture, etc. Ce manque de loisirs est globalement mal vécu par 

tous. Il  engendre isolement et solitude. Cela est tel pour certains que m°me lôentretien réalisé dans le 
cadre de cette enquête leur a semblé comme une « sortie » ou un « événement è quôils ont appr®ci®. 

 

Sans en arriver forcément jusquôaux privations, les personnes rencontr®es disent être souvent 
amenées à opérer des arbitrages  parmi les postes budgétaires les plus problématiques, à savoir le 

loyer, lôalimentation et la sant®. Alors que certains choisissent de ne pas manger ¨ leur faim, dôautres 
préfèrent se nourrir avant tout.  Stéphanie dit ainsi : « ¨ plusieurs moments jôai pr®f®r® me payer de la 
nourriture plutôt que de payer mon loyer  ». Evidemment, ces arbitrages ne sont pas sans 

conséquences. Jocelyne, 54 ans, après 15 ans à travailler comme femme de ménage réalise combien 
elle sôest us®e sur le plan de la santé : « il y a une ®poque o½ jôai vraiment fait passer ma sant® 
derri¯re. Alors si vous voulez maintenant côest ma sant® dôabord et je fais passer le reste après ! ». 
Cependant, lôavance des soins est un frein important pour ceux qui, comme elle, essayent de suivre 

leur santé de près. 
 

Si elles ne peuvent pas augmenter leurs revenus, les personnes rencontrées font par ailleurs preuve 

dôautres ressources pour limiter leurs difficultés financières . Parmi les principales qui nous ont 
été citées, on retrouve le système D. : «  on sôarrange, côest le syst¯me D. On me donne de la 
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nourriture  et des vêtements que je transforme, on sôarrange. Je suis tr¯s d®brouillarde, je suis dôun 
milieu où il nôy avait pas dôargent, on apprenait ¨ r®parer ses chaussures, à rafistoler et puis voilà ». 
Dôautres optent pour un certain mode de logement : la colocation . Elle permet de faire des 

économies considérables et peut même être un palliatif à la solitude. A 37 ans, Jean-Marc vit à Saint-
Etienne avec ses 7 fr¯res et sîurs, en colocation dans un appartement de 5 pi¯ces, o½ ils sont un peu 

¨ lô®troit, mais quôimporte, lôessentiel pour eux, orphelins, est dô°tre ensemble. Une autre manière plus 

radicale pour améliorer sa situation financière : celle dôun immigr® de 61 ans (natif dôAlg®rie) qui 
envisage un retour au pays pour sôen sortir : «  on pense à changer de continent. Là-bas, le 
niveau de vie est plus bas. Avec 600 euros, tu peux vivre comme un roi. Ici, tu peux à peine payer un 
loyer. Côest pour ­a que jôattends de toucher la retraite puis je vais rentrer, avec ma femme et mes 3 
enfants ». 
Enfin, la demande dôacomptes sur salaire peut °tre une autre forme de strat®gie pour sôen sortir 

¨ condition que lôemployeur soit dôaccord.  

 
Comment gérer son budget dans ces conditions ? Il est n®cessaire dôavoir une gestion comptable 

irréprochable : «  je passe mon temps à compter. Tous les jours, tout le temps  ». Mais, dans ce 
contexte de précarité constante, il nôy a quôun pas vers lôendettement, que les gens d®pass®s par la 

dégradation considérable et rapide de leur situation franchissent très facilement, notamment pour 

sôalimenter.  
 

Pour ceux qui nôen arrivent pas jusquô¨ lôendettement, la gestion financière reste difficile. Les 
bénéficiaires observent des décalages entre les aides reçues dôun mois sur lôautre : « côest dommage 
que la CAF soit décalée. Dans ma derni¯re d®claration jôai indiqu® trois salaires. Aujourdôhui il nôy en a 
quôun. Sauf que les aides ne suivent pas tout de suite. Si la personne commence à sombrer, elle peut 
être foutue ! ». Ce qui semble être le cas de ce bénéficiaire : « quand je fais mes comptes, il nôy a rien 
pour vivre après. Le mois de mars cô®tait pour payer les dépenses de février. Et là je suis en trai n de 
d®penser sur le budget dôavril. Je suis obligée de vivre avec un mois de retard ! ».   

 
La perception du RSA au vu des conditions de vie des bénéficiaires  

 

On a pu observer diverses réactions face aux difficultés financières vécues par les personnes 
rencontrées. En effet, certains le prennent avec distance, t®moignant dôune certaine forme de 

relativisme face à des situations encore plus précaires : «  on rame un peu, on fait attention. Il y a des 
choses que lôon ne fait plus. Mais bon, je ne suis pas malheureuse, je ne suis pas ¨ plaindre. Il y a 
sûrement pire que moi ! è. Dôautres craignent des difficultés à venir : « ça va être de plus en plus dur, 
mon fils va grandir, il va falloir payer  ses études ». Ils ont lôimpression de faire partie dôune classe 
sociale précaire qui est amenée à ne pas évoluer. Comme le dit Djamel, « jôai grandi dans la gal¯re, jôy 
reste !  ». 
 

Au vu de ces réalités que connaissent les enquêtés, quelle considération ont-ils du RSA? Que 
représente-t-il plus précisément dans leur quotidien ? Il semble quôils soient partagés entre trois  

postures bien distinctes  : 

 
La première  est une nette reconnaissance  de lôapport du RSA. Côest ç une aide fondamentale 
pour les personnes qui sont dans ma situation è. Ou encore côest ç essentiel pour régler mon loyer et 
faire des courses alimentaires è. Mais sôils sôaccordent ¨ dire que le RSA est important dans leur 
budget, la plupart espère tout de même que ça reste un soutien ponctuel, car toucher le RS A est pour 

certains perçu comme un échec. Selon Mireille : «  je ne souhaite pas retoucher le RSA. Ça voudrait 
dire que jôai de gros probl¯mes, que jôai rat® ma vie è. Aussi, ils semblent garder en t°te lôimportance 

du retour ¨ lôemploi : «  il faut chercher du boulot ». A ce sujet, une jeune diplômée note combien le 
RSA a ®t® important ¨ lôissue de ses ®tudes. Il a ®t®, selon ses mots, ç une sorte de tremplin vers 
lôemploi » lui permettant de faire ses recherches dans de bonnes conditions. De même, plusieurs 
personnes dôorigine ®trang¯re approuvent lôexistence dôun dispositif comme le RSA qui nôexiste pas 

dans leur pays.  
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La seconde posture  des bénéficiaires vis-à-vis du RSA revient à penser quôil ne constitue pas une 

aide réellement notable, mais toutefois appréciable. Ceux-là disent que même si ça ne change pas 
fondamentalement leur situation, côest un plus qui permet au moins de ne pas creuser le découvert 

déjà contracté : «  côest mieux que rien », « côest au moins ­a de gagn® ».  
 

La troisième posture  est celle de personnes qui sont critiques et qui reprochent lôinsuffisance 

du montant du RSA . En effet, une proportion non n®gligeable dôenqu°t®s, plutôt des bénéficiaires 
du RSA socle, juge quôau vu du co¾t actuel de la vie, il  est sous-évalué et ne permet pas de vivre 

décemment.   
 

Pour les personnes ayant également connu le dispositif du RMI, soit le RSA est à peu près semblable 
au RMI (à savoir que les 2 sont insuffisants et ne permettent pas de vivre convenablement) , soit il 

pr®sente lôavantage majeur de soutenir les travailleurs pauvres. Toutefois, il y en a qui se situent à un 

niveau tel que, gagnant à peine moins du SMIC, ils ne touchent quôune tr¯s petite somme de RSA. 
Ainsi Nathalie confie : «  40 euros de RSA, ce nôest pas grand-chose dans les frais quotidiens. On nôy 
fait pas attention  è. En fait, la somme quôelle per­oit est si faible quôelle nôa pas vraiment lôimpression 
dô°tre b®n®ficiaire. Pour ceux qui se sont déplacés ¨ lôint®rieur du dispositif du RSA  (par exemple 

entre le RSA socle et le RSA activité), une nette différence est notée entre les 2 statuts. Globalement, 

le RSA activit® est synonyme dôune situation financi¯re limite, qui ne permet pas de faire des exc¯s 
mais qui reste convenable, tandis que le RSA socle est assimilé à une précarité plus prononcée qui 

sôaccompagne de privations majeures.  
 

Facteurs de diminution et/ou suppression du RSA  : lôincompr®hension des b®n®ficiaires 
 

Sur lôensemble des enqu°t®s, sept ont connu des diminutions voire des suppressions de RSA pour des 

raisons quôils jugent anormales.  
 

Tout dôabord, la prise en compte des héritages ou autres épargnes personnelles  des 
b®n®ficiaires sôav¯re problématique pour certains. Ainsi, Mauricette, 53 ans, en colocation avec un 

ami, sôest vu baisser fortement la somme de son RSA et de ses allocations logement à cause de 

lôh®ritage per­u par son ami et de ses ®pargnes. Alors quôelle nôavait initialement pas d®clar® cette 
somme épargnée, un contrôle de la CAF a retracé cet argent placé et recalculé le montant du RSA 

perçu. Ces démarches de contrôle lui pèsent moralement, car elles amplifient son « sentiment dô°tre 
fliquée et rabaissée ». 

 

Ensuite, la raison la plus largement citée est celle découlant de lôactivit® professionnelle dôun ou 
de plusi eurs  enfants du foyer . Côest ainsi que Josiane a arr°t® de toucher le RSA depuis que sa 

fille a entamé une activité professionnelle en alternance. Le RSA a été diminué dans un 1er temps, puis 
supprimé en totalité. En plus des conséquences financières sur le budget de la famille, Josiane déplore 

que lôinterruption de paiement nôait pas ®t® clairement expliqu®e. Elle a simplement reçu un courrier 
évasif et en a fait seule cette déduction car les dates coïncidaient. « Ils môont envoy® un courrier 
môexpliquant que je nôavais plus droit au RSA, mais ils ne môont pas vraiment pr®cis® pourquoi. Jôai 
suppos® que cô®tait ¨ cause de ma fille et je nôai plus cherch® ¨ comprendre. Je ne vois pas le rapport, 
ma fille travaille pour elle pas pour moi. Elle travaille pour pouvoir avoir son logement, ­a nôa rien ¨ 
voir avec moi », confie-t-elle.  
Roberto, 50 ans, habite une petite commune du Rhône située à une quinzaine de kilomètres de Lyon.  

Il vit dans une maison avec sa femme et leurs sept enfants. Il travaille à Carrefo ur, au rayon frais. Sa 

femme, elle, sôoccupe du domicile et de lô®ducation des enfants. Il a sign® un CUI (Contrat Unique 
dôInsertion). Il est ¨ temps plein et touche un compl®ment de revenus gr©ce au RSA activit®. Il gagne 

un peu plus de 1100 euros grâce à son travail. Le montant du RSA est de 290 euros. Il se trouve 
quôun de ses fils a obtenu dans le cadre de ses ®tudes universitaires une bourse dôun montant de 460 

euros par mois. En outre, une de ses filles est en apprentissage coiffure et elle gagne 290 euros par 
mois. De fait, compte tenu de ces nouvelles ressources au sein du domicile familial, le RSA a été 

recalculé et supprimé intégralement. Pour Roberto, la situation est problématique. Il ne peut pas 

parler de ce sujet avec ses enfants. Il ne sôimagine pas les solliciter. Côest ¨ lui dôassumer les difficult®s 
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rencontr®es. De plus, il sait que lôargent gagn® par ses enfants est pour une large part d®pens® dans 

leurs frais quotidiens, quôil sôagisse de se restaurer tous les midis ou de se d®placer quotidiennement 
en transports en commun pour se rendre sur Lyon. Le manque à gagner de 290 euros par mois a eu 

de s®rieuses r®percussions. Des vacances dans le pays dôorigine (lôItalie) ont ®t® annul®es. Plus grave, 
Roberto nôarrive plus ¨ assumer les d®penses courantes (lôeau, lô®lectricit®, lôalimentation etc.). Il a 

demand® de lôaide ¨ son p¯re qui lui a envoyé un peu dôargent. Et surtout il a dû faire un premier prêt 

à la banque de 1000 euros. Celui-ci ne suffisant plus, il a dû en faire un second de 800 euros. Sauf 
quôil doit payer des taux dôint®r°t de plus de 15%. Sur le moment cela lôa d®pann®. Il r®alise 

maintenant quôil est pris dans une spirale dont il ne voit pas lôissue.  
Face à cette situation, un enquêté préconise que « la CAF marche comme les impôts, quand un enfant 
travaille, il déclare tout seul ses revenus (é) ils ne devraient pas prendre en compte lôargent que 
touchent les enfants (é) les enfants nôont pas ¨ remplacer les parents. Il devrait y avoir des 
recherches sur les modes de vie des personnes pour comprendre les situations ».  
 
 

C. Représentations individuelles et collectives autour du RSA et de la 
pauvreté  
 
Bénéficier des minima sociaux en général peut renvoyer à une image globalement dévalorisante pour 

les b®n®ficiaires. Le RMI a donn® lieu autrefois ¨ lô®tiquette « RMIste » particulièrement stigmatisante 
pour les personnes. Force est de constater que, de ce point de vue, le RSA demeure problématique 

même si la catégorie comprend une dimension positive (le « A » pour « Actif » dans RSA) dans 

laquelle certains se reconnaissent. 
 

Des repr®sentations port®es par les b®n®ficiaires, lôenvironnement, la soci®t® 
 

Sur un plan collectif, la représentation du pauvre, du chômeur, du bénéficiaire de minima sociaux est 

plutôt chargée négativement et culpabilisante. Elle renvoie tantôt au «  fainéant », au « bon à rien », 
ou encore au « profiteur  » et, sous une forme atténuée, à « lôassisté ». Une partie des personnes 

concernées ont intégré cette image, elle est également véhiculée et renvoyée aux intéressés par leur 
environnement, des bénéficiaires eux-m°mes portent ce regard sur dôautres, et parfois m°me des 

acteurs sociaux, sans le vouloir, stigmatisent les personnes. 
 

En ce qui concerne le dispositif du RSA, plusieurs enquêtés rencontrés évoquent la honte  quôils 

ressentent du fait de leur situation pr®caire ou encore, selon lôun dôeux, « °tre au RSA, côest °tre un 
pestiféré ». Cette honte sôexprime particulièrement au sein de la famille, notamment chez des mères 

vis-à-vis de leurs enfants.  
Ainsi, Nathalie a toujours essayé de cacher à ses enfants  les difficult®s financi¯res quôelle ®prouvait 

au quotidien, depuis quôelle sôest retrouvée seule pour les élever. Elle tenait à leur montrer «  lôimage 
dôune m¯re forte è. Aller chercher de la nourriture dans une ®picerie sociale lôa particuli¯rement 
bless®e, car elle ne sô®tait jamais retrouv®e dans une telle situation de d®pendance. Elle dit avoir 

toujours ®t® ¨ la place de lôaidant, tr¯s solidaire aupr¯s dôautres familles dans le besoin, et non de 
lôaid®e. Elle confie : « jôavais tout le temps les larmes aux yeux quand jôallais l¨-bas, cô®tait trop 
difficile ». Finalement, ne pouvant plus porter seule les courses, elle y a emmen® lôun de ses fils, qui a 

dôabord ®t® surpris, puis a compris la situation, comme ses autres enfants. 
Les personnes sont dôautant plus perm®ables ¨ ce que leur renvoie lôenvironnement ou ce quôelles 

imaginent (à tort ou à raison) voire projettent dans le regard des autres, qu ôelles portent sur elles-
mêmes ce regard stigmatisant lié à leur statut. Pour Jean-Michel, son image de bénéficiaire est très 

pesante, surtout lorsquôil sôagit de se rendre au Conseil G®n®ral pour voir ses référents. Il en va de 
m°me dans ses relations avec dôautres : «  parfois dans des discussions jôavais affaire ¨ des gens qui 
travaillaient, qui disaient que les gens qui b®n®ficiaient du RMI ou RSA ®taient des fain®ants, cô®tait 
blessant. On a toujours le regard ext®rieur. Mais, côest le regard de mon p¯re qui me fait le plus mal. 
On est en bons termes, mais ¨ chaque fois quôil y a un ®chec, jôai lôimpression quôil môen veut ».  
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Pour certaines personnes nôayant pas connu dans leur pass® de situation dôinactivit® et se retrouvant 

du jour au lendemain aux minima  sociaux, lôimage quôils se font des bénéficiaires du RSA peut être 
très péjorative et bien éloignée de la réal ité. Un enquêté nous a dit être étonné de dé couvrir que les 

autres b®n®ficiaires nô®taient pas forc®ment ç des mecs qui fument, qui traînent chez eux, des 
crados è. Lôentretien lui a entre autres permis de r®aliser quôil y a un grand nombre de travailleurs 

pauvres comme lui qui ont intégré le dispositif du RSA. 

Un autre enqu°t® sôappuie sur sa perception de son entourage et renvoie lôimage du bénéficiaire 
comme profiteur : « je connais une femme ici qui ne cherche pas de travail, elle me dit pourquoi tu 
veux travailler, tu as le RSA, profites ! Restes chez toi ! Mais moi je veux travailler pour sortir. Les 
autres, elles ont en permanence leur dossier sous le bras pour aller voir lôAS, elles r®clament tout le 
temps. Elles veulent profiter  ». 
 

Le RSA étant tellement complexe, certains ont le sentiment quô¨ situation per­ue comme ®gale, 

dôautres per­oivent davantage et cela g®n¯re un sentiment dôinjustice qui se traduit en qualifiant les 
autres de profiteurs.  

Ceux pour qui le RSA a été un coup de pouce à un moment donné et qui ont le sentim ent de nôavoir 
pas m®nag® leur peine pour sortir du dispositif sont souvent s®v¯res ¨ lô®gard de ceux qui restent aux 

minima sociaux. Ils le sont dôautant plus quôils nôont pas lôimpression de vivre beaucoup mieux en 

travaillant que ceux qui ne travaillent pas, et que leur «  mérite » (souvent bien réel) est peu 
récompensé. Lôun dôeux confie : « le RSA on le donne à tout et à nôimporte qui. Jôentends des gens qui 
profitent des aides. Autour de moi il nôy en a pas beaucoup qui travaillent, je me demande comment 
ils font. Ils sont pas obligés de travailler, on les paye à rester chez eux.  Et moi qui me crève pour 
nourrir mes gamins. Je ne veux pas compter sur les allocations. Une dame au rez-de-chaussée est à la 
MDPH, parce quôelle a mal au dos. Pour travailler ça la gêne, mais pour aller faire les soldes, ça ne la 
gêne pas ! ». Un autre dôorigine turque aidait beaucoup les étrangers à remplir leurs papiers. 

Maintenant il leur dit de se d®brouiller et dôaller voir la permanence de la mairie. Ce système de 
« profiteurs » le dégoûte : «  on fait un élevage de fainéants ! è. Il a cherch® quelquôun pour le 

remplacer trois semaines lô®t® dernier aupr¯s de la personne âgée dépendante dont il sôoccupe et a eu 
beaucoup de mal à trouver. Sa conclusion : «  pour les personnes qui veulent vraiment travailler, il y a 
du travail dans le coin ». 

 
Parfois, à leur insu, les acteurs sociaux peuvent renvoyer aux bénéficiaires une image dévalorisante 

dôeux m°mes ou les int®grer dans une cat®gorie dont ils ne se sentaient pas membres. Ce qui a un 
impact sur la repr®sentation dôeux-mêmes. Sylvaine nous raconte : « la première fois que je me suis 
sentie pauvre, cô®tait il y a pas si longtemps, en février mars, une personne de Pôle Emploi môa dit 
que jô®tais dans la pr®carit® (é) Ce mot pr®carit®, je lôavais pas int®gr®, je gal®rais, je manquais 
dôargent et tout ça. Mais je ne me sentais pas en pr®carit®. Et je nôarrive pas ¨ me chasser ­a de la 
tête. Et ce qui me ferait peur , côest que mon fils croit cela. I l voit que les choses sont moins aisées 
que chez papi et mamie par exemple. Jôai un enfant qui est angoiss®, il doit le sentir quelque part ». 

 
Des stratégies diverses pour lutter contre le stigmate  

 

Lôimage de profiteur qui vit aux crochets ou aux dépens de la société est difficile à vivre. Pour se 
r®habiliter, tout dôabord ¨ leurs propres yeux mais aussi aux yeux de ceux qui les entourent, certains 

amènent une contrepartie qui à leurs yeux justifie lôallocation. Ainsi, un enqu°t® dit se bagarrer 
dans ses recherches dôemploi, quôil accompagne de formations quand il peut. Mais son ®tat 

psychologique fragilise sa motivation en permanence. Il suit un traitement médical pour cela.  

 
Dôautres choisissent le  non recours  au RSA ou à des aides auxquelles ils pourraient prétendre. Côest 

une manière de préserver sa dignité et de conserver une certaine forme de pouvoir sur sa vie. Aline 
travaille à temps partiel et peut prétendre au RSA activité mais elle ne supporte pas de 

« devoir mendier quelque chose en permanence », même si cette position la met dans une situation 
de précarité certaine. Son seul objectif est de décrocher un emploi dans de meilleures conditions, et 

en cela ni le chômage, ni le RSA ne lui sont dôaucun soutien. Elle a donc choisi de ne pas y recourir. 

De son côté, Sylvaine affirme avec une certaine fierté  : « la CMU, jôai pas cherch® ¨ y avoir droit. 
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Jôaurais pu aussi me faire financer un logement, profiter du syst¯me, mais non ! ». Quant à Michel, il 

nous confie avoir « longtemps refusé la CMU. Mais mon accompagnatrice môa dit : pourquoi  ? Elle môa 
fait passer la pilule. Elle môa montr® lôint®r°t financier. ¢a fait 9 mois que je lôai mais je lôutilise peu. Je 
payais 800 euros par an de compl®mentaire, aujourdôhui côest gratuit. ¢a me fait un mois de vie en 
plus ». De son côté, Rachel a b®n®fici® du RSA activit® mais elle est sortie du dispositif aujourdôhui. En 

2010 elle a eu droit à un secours pour découvert bancaire. Deux ans plus tard, elle en aurait à 

nouveau besoin mais elle affirme : « jôai ma fiert®, jôose pas retourner voir lôAS. Côest de la facilité, si 
chaque ann®e je fais ­aé Je ne veux pas que mon fils sache que je fais des trucs comme ça, je me 
priverai sôil le faut ! ». 
Parfois le non recours est provoqué par les réactions tr¯s stigmatisantes de lôenvironnement, 

notamment du corps médical concernant la CMU, comme en témoigne Christelle : « jôai la s®cu et je 
refuse la CMU. Jôai per­u une fois la CMU, cô®tait au d®but de la CMU. Un jour, je suis all®e faire une 
échographie et jôai dit au moment de payer que jôavais la CMU. Je me suis fait incendier. Je ne savais 
pas quôil fallait le signaler avant. Cô®tait tr¯s humiliant. Je me suis vraiment sentie mal. Plus jamais ­a. 
Depuis, je paye ma mutuelle, je préfère. Ça rentre dans quelque chose qui est important pour moi  ». 

 
Autre stratégie pour lutter contre le stigmate  : lôinvisibilisation. Elisabeth est au RSA socle. Elle a 

50 ans et habite Lyon. Elle dit : «  les gens autour de moi ne savent pas. Je cache que je suis au RSA 
pour ne pas être jugée. Ils voient que je ne travaille pas, ils me voient entrer et sortir de chez -moi à 
nôimporte quelle heure de la journ®e et donc ils se posent des questions. A certains jôai dit que jô®tais 
rentière. Comme ça je suis tranquille ! ». Robert, 59 ans, habite un village de lôAin et nous confie 
également : « autour de moi, jôai fait en sorte que personne ne sache que je suis au RSA. Peut-être 
deux personnes le savent, dont ma fille. Côest pour ®viter lô®tiquette. Moi, jôai une activit®, je me l¯ve 
tous les matins. Côest une question dôimage vis-à-vis de soi, vis-à-vis des autres. Je môentretiens 
physiquement. Quand jô®tais en grande difficult® financi¯re, jôai repris la course ¨ pieds. Ma 
compensation a ®t® lôexercice physique. Cela produit lôendorphine dont on a besoin pour ne pas 
sombrer. Côest pas une histoire dôargent mais de maintenir de la dignit® humaine ». Mais le voisinage 

peut d®couvrir le statut de b®n®ficiaire du RSA. Côest ce qui est arriv® ¨ Aline 45 ans qui vit dans une 
petite commune en Is¯re et qui, du jour au lendemain, nôa plus ®t® regard®e de la m°me mani¯re 

voire m°me a fait lôobjet dô®vitements. Ici la personne est mise ¨ lô®cart. Ce qui confirme la force des 

repr®sentations n®gatives ¨ lô®gard des b®n®ficiaires et autres pauvres. Intégrant la stigmatisation , 
dôautres b®n®ficiaires peuvent, afin de se prot®ger, prendre les devants et sôisoler davantage au risque 

dôen souffrir. Ce que souligne Robert en disant quôavec le RSA, « lôisolement est rapide, on se 
recroqueville très rapidement, le premier devoir est de ne pas sombrer ». 

 

Enfin, des bénéficiaires arrivent à se distancier et avoir un regard objectif  sur la situation du 
pays ou du territoire où ils vivent qui les déculpabilise . Ainsi Cédric reconnaît : « avant jôaurais dit 
que ceux qui ont le RSA profitent de la société. Mais en fait, on ne peut pas trouver de travail ici  et on 
a besoin de vivre. Beaucoup vivent du RSA et du ch¹mage, on est tous dans la m°me situation, il nôy 
a quôune seule grande entreprise pour tous ». De son côté, Robert, avec son passé professionnel 
dôentrepreneur a un regard sévère voire pessimiste : « on ne marche pas vers des jours heureux 
quand on est au RSA. Aujourdôhui, je suis convaincu quôil nôy a pas de sortie de la pauvret®. Le RSA 
nôest pas une solution , côest un pansement. Le Mal sôancre dans la soci®t®, le nombre de 
bénéficiaires du RSA est un symptôme ; il y en aura de plus en plus mais ­a ne tient pas quô¨ eux car 
certains se démènent et y restent. Les riches sont de plus en plus riches et les pauvres de plus en plus 
pauvres, sans moyens dôen sortir. Les devoirs des bénéficiaires sont de chercher du boulot alors quôil 
nôy en a pas. Cette injonction ¨ chercher du boulot est une arnaque. La solution est une autre 
économie ». 
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Le RSA comme une al location perçue positivement  

 
Plusieurs enquêtés partagent la vision du RSA comme un statut plus valorisant car englobant des 

profils de b®n®ficiaires beaucoup plus vastes, notamment les travailleurs pauvres, ce quôils trouvent 
positif. Ce nouveau dispositif pr®sente lôavantage dô°tre un soutien aux travailleurs pauvres , à la 

différence du RMI. Il est perçu  comme une reconnaissance par la société des efforts fournis. Un 

enquêté affirme : « le RSA môa aid®, côest bien de faire des compl®ments de salaire ¨ des gens qui se 
décarcassent ». Pour dôautres, le fait dôavoir des rentr®es dôargent gr©ce au RSA permet de rester 

inclus dans la société  en participant aux échanges par le biais de la consommation courante. Ainsi 
Cédric, célibataire de 30 ans, habitant un  village dans lôAin, confie : « on se sent moins inutile quand 
on per­oit de lôargent, heureusement quôil y a le RSA et le ch¹mage, avec la prime de rentr®e scolaire 
pour ceux qui ont des enfants et la prime de Noël. Grâce à elle, jôai pu acheter des cadeaux de Noël à 
mes 2 filleuls et à mon neveu, ça fait plaisir de pouvoir faire plaisir aux petits. On est dans le circuit 
social. Dans les yeux des gens on a de lôargent, on ne se sent pas exclu, on se sent mieux. La 
pauvret® côest de ne pas pouvoir sôacheter ce quôon veut. Ce sont ceux qui travaillent et vivent dans 
leur voiture (cf . les reportages ¨ la t®l®). Côest ne pas pouvoir faire ce que lôon veut. Moi, je ne suis 
pas pauvre car jôai des rentr®es dôargent ! ». 

 

 

D. Rapport aux institutions et accompagnement  
 

 

De la d®couverte ¨ lôacc¯s au RSA 
 

Comment les bénéficiaires ont-ils pris connaissance du dispositif du RSA ? Comment se sont passées 
les d®marches pour lôouverture des droits ? La plupart des enqu°t®s ont eu lôinformation par les 

travailleurs sociaux, leur entourage ou alors les médias. Quelques uns ont essayé le site internet de la 
CAF mais sans succès : «  par simulation internet je pouvais prétendre à une aide et en fait il est 
apparu que non ». Les personnes en activité se sont dites plutôt étonnées à lôannonce de leurs droits 

car elles considéraient le RSA comme réservé aux personnes qui ne travaillent pas puisque remplaçant 
le RMI. En ce sens, côest un peu comme sôil y avait une incompatibilit® entre ç travailler » et être 

bénéficiaire dôune allocation qui reste perçue comme un « minimum social ». Pour ceux qui pensaient 
ne pas avoir droit au RSA, lôallocation a ®t® une bonne surprise car elle leur a permis de souffler un 

peu en leur apportant un complément de revenus.  

 
A quelques exceptions pr¯s, la majorit® des personnes sôaccordent ¨ dire que les démarches 

nécessaires à la constitution du dossier de RSA se sont avérées simple s. Elles ont été bien 
accompagnées pour cela. Selon un premier enquêté, « je suis allé à la mairie. On môa fait toutes les 
démarches. Deux mois apr¯s jôai re­u 400 euros par mois. Il nôy a pas eu de difficult®s. ¢a sôest fait 
facilement ». De même, dôapr¯s un second : «  jôai expliqu® mon cas ¨ une dame de la CAF. Elle môa 
dit que jôavais droit ¨ un compl®ment RSA et elle môa fait mon dossier. Jôai touch® un peu plus de 250 
euros. Cô®tait un compl®ment de salaire. ¢a môa fait plaisir ! ». La simplicité des démarches est 
capitale tant les enquêtés peuvent éprouver par ailleurs des difficultés administratives. Ces dernières 

sôajoutent ¨ dôautres probl¯mes et rendent le pr®sent pesant. Elles sôav¯rent ®prouvantes aussi bien 
physiquement que psychiquement.  

 

Lôaccompagnement 
 

Lôaccompagnement a pu faire lôobjet de la part des enqu°t®s dôappr®ciations diverses en fonction de 
leur situation (RSA socle ou activité)  et du rapport établi avec le travailleur social qui joue le rôle de 

référent ou de conseiller.  
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Č RSA socle  : lôimportance de la relation dôaide 

 
Les enquêtés qui sont au RSA socle adoptent des points de vue variables envers lôaccompagnement. 

Dôun c¹t®, il appara´t important. A d®faut de permettre un retour ¨ lôemploi, il est une aide dans les 
démarches administratives mais aussi un soutien moral permettant de tenir. Dans cette perspective, il 

est évident que la relation privilégiée nouée avec le travailleur social joue un rôle de premier ordre. 

Les b®n®ficiaires appr®cient dôavoir un interlocuteur connu et non un accueillant anonyme devant eux. 
Ils ont confiance en lui. Ils disent partager leurs difficulté s et pouvoir se confier librement. De même, 

ils se sentent rassur®s car ils savent quôen cas dôimpr®vu leur r®f®rent saura se montrer disponible. 
Avec les plus fragiles, le référent est encore plus important. Il peut faire partie des derniers liens 

sociaux. Côest pourquoi il arrive que les b®n®ficiaires parlent dôamiti® pour qualifier la relation ®tablie.  
 

LES MERES CELIBATAIRE S :  

LE ROLE CAPITAL DES TRAVAILLEURS SOCIAUX  APRES LE DEPART DU CONJOINT  
 

Au vu des difficultés financières particulièrement denses que rencontrent les mères en situation de 

s®paration, lôaccompagnement des travailleurs sociaux apparaît capital, notamment pour répondre à 
des besoins fondamentaux tels que le logement et lôalimentation. En effet, certaines se retrouvent 

face à  la nécessité de se reloger, presque du jour au lendemain. Ce qui est souvent une grande 
source dôangoisse. Ana se dit satisfaite de la mani¯re dont a ®t® pris en compte le caractère urgent de 

sa demande et dont elle a réussi à obtenir rapidement un T3 qui lui conv ient parfaitement. Mais pour 
arriver à cette stabilité, quelques unes ont dû passer par des modes dôhabitat pr®caires. Une femme 

se souvient du temps passé dans une chambre dôh¹tel, seule avec ses deux enfants. Elle est rassurée 

que cette mauvaise période soit d®sormais derri¯re elle. Pour ce qui est de lôalimentation, les ch¯ques 
restaurant distribu®s par les assistantes sociales sont ®galement dôun grand soutien pour les familles 

monoparentales qui en dépendent parfois complètement. Ainsi, les services sociaux ont cette capacité 
de remédier au plus urgent. Côest tout ce qui importe ¨ ces m¯res plong®es subitement dans une forte 

précarité.  

 
Dôun autre c¹t®, les enqu°t®s constatent les limites des accompagnants . La gravité des 

situations excède leur s capaci té s. Dans ce cas, à quoi bon les solliciter ? Selon un enquêté, 
« côest pas facile dôaller les voir, de demander, des fois elles sont blas®es et on a lôimpression quôelles 
ne peuvent plus rien ». Parfois cela peut être aussi la relation dôaide elle-même qu i 
dysfonctionne . Le b®n®ficiaire nôa pas confiance. Il ne veut pas ®changer verbalement et restreint 

au maximum les contacts avec son référent. Ce qui se comprend quand on entend Jean-Luc qui livre 

avec détails son point de vue : «  le référent est là pour quoi faire ? Pour qui ? Le r®f®rent côest la 
seule personne quôon voit et ¨ qui on doit rendre des comptes. Comment faire quand le courant ne 
passe pas ? Le r®f®rent côest un peu comme le m®decin avec son patient. A partir de quand nôy a-t-il 
pas abus de pouvoir ? Le référent doit assurer, prendre sur lui et ne pas se décharger sur les 
b®n®ficiaires. Quand un r®f®rent parle ¨ une b®n®ficiaire, quelquôun qui est inf®rieur, il ne doit pas en 
profiter. Les référents doivent avoir plus de recul et être plus for m®s (é) Il y a des r®f®rents, des 
jeunes femmes, qui nôont pas la maturit® pour sôoccuper de nous. Certaines ont lô©ge de mes enfants. 
Mais il faudrait quôelles en aient conscience et quôelles puissent le dire (é) il peut y avoir de la violence 
dans la relation. Un jour mon assistante sociale môa dit que je relevais de la psychiatrie. De quel 
droit ? Quôest-ce quôelle en sait ? Jôai v®cu cela comme une agression (é) les assistants sociaux, il y a 
de tout, des bons et des mauvais. Dans le RSA, côest important dôavoir un bon r®f®rent ! ».  
En r®sum®, dôapr¯s cet enqu°t®, certains professionnels peuvent manquer dôexp®rience ou de 

maturité. Loin de conserver la neutralit® attendue, il arrive quôils abusent de leur position. Parfois, ils 
peuvent faire preuve dôincomp®tence. Cet enqu°t® porte un regard s®v¯re sur les travailleurs sociaux. 

Ce qui est dit ici, tout en pointant de réelles interrogations, doit être pris avec précaution et ne peut 
être généralisé. Il faut ajouter que pour c et enqu°t® comme pour dôautres, la relation avec le référent 

constitue un des ®l®ments permettant de se stabiliser voire de sôen sortir. D¯s lors, il nôest pas 

®tonnant quôils pr®conisent que chaque b®n®ficiaire puisse changer et choisir un référent lui 
correspondant.  
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Č RSA activité  : Pô le emploi , une institution plutôt critiquée  

 
Les bénéficiaires qui sont au RSA activité et qui relèvent du Pôle Emploi ont plutôt tendance à adopter 

un regard critique vis-à-vis de lôinstitution. Sur quoi portent leurs critiq ues ? Premièrement, les 
conseillers ne seraient pas réactifs. Ils ne prennent pas contact avec les bénéficiaires. Quelques uns 

ne sont dôailleurs pas suivis. Les conseillers mettent du temps ¨ r®pondre ¨ leurs sollicitations. 

Souvent ils doivent être relancés à plusieurs reprises. Deuxièmement, les bénéficiaires ont parfois des 
interlocuteurs différents et , de lôun ¨ lôautre, il faut ¨ chaque fois sôexpliquer et raconter son parcours. 

Troisièmement, il arrive que le conseiller impose à la personne son projet. Ce qui est mal vécu, 
surtout lorsquôil sôagit dôun premier entretien r®alis® dans un temps court, comme dans le cas de ce 

bénéficiaire : «  jôai rencontr® une conseill¯re en 10mn. Elle môa inscrite. Elle voulait me remettre dans 
lôinformatique. Mais je ne voulais pas. Mon projet côest de passer ¨ autre chose, de tourner la page. 
Du coup jôai pas cherch® ¨ la recontacter. ¢a môa saoul®. Cô®tait violent ! ». Quatrièmement, 

lôaccompagnement nôaboutit pas et, sur le long terme, les b®n®ficiaires pr®f¯rent se débrouiller par 
eux-m°mes. Sôils sont critiques, les b®n®ficiaires peuvent °tre aussi compr®hensifs. En effet, ceux qui 

ont assez de recul savent que les professionnels font du mieux quôils peuvent et quôils sont d®bord®s 
par les demandes dans un contexte o½, qui plus est, lôemploi fait d®faut.  

 

UN MANQUE DE CONSIDER ATION POUR LES PLUS DE 50  ANS 
 

Lôaccompagnement socioprofessionnel ou professionnel dans les recherches dôemploi est dôautant plus 
d®cevant pour les personnes de plus de 50 ans quôelles en attendent beaucoup, bien conscientes 

quôelles ne sont d®sormais plus en position favorable sur le march® de lôemploi. Souvent les personnes 

interrog®es d®plorent lôattitude d®missionnaire de leurs r®f®rents, qui se traduit entre autres par une 
implication moins soutenue que pour dôautres chercheurs dôemplois plus jeunes. Selon lôun dôeux : «  ils 
nous parlent indirectement pour nous dire que ce nôest pas de leur faute mais que lôon ne va s¾rement 
pas °tre embauch® parce quôon est ©g®. Alors on est abattu avant m°me dôavoir cherch® ». Cette 

diff®rence de traitement est per­ue comme une forme de discrimination ¨ leur ®gard. Dôun autre c¹t®, 

les candidatures, en plus de ne pas aboutir, ne font m°me pas lôobjet dôun courrier explicatif. Certains 
dôentre eux ayant pourtant de bonnes expériences dans les domaines quôils convoitent sont choqués 

par ce manque de considération. 
 

Lôinsuffisance dôinformation sur le RSA 
 

Il est significatif que les enquêtés ne connaissent pas forcément la signification du terme 

RSA : «  RSA jôai d®j¨ entendu mais je ne sais pas ce que cela veut dire ! ». Anciennement 
bénéficiaires du RMI et maintenant bénéficiaires du RSA socle, ils utilisent toujours la première 

dénomination pour une raison que la personne suivante explique : «  moi jôappelle ça le RMI car pour 
moi cela ne change rien. Je touche le même montant. Il y a les mêmes travailleurs sociaux à mes 
côtés è. De fait, il nôest pas ®tonnant que les b®n®ficiaires ne sachent pas dans quelle catégorie 

ils sont (socle, socle/activité, activité).  
 

Si les b®n®ficiaires nôont pas besoin de tout conna´tre du dispositif, il est en revanche des informations 
quôils doivent poss®der. Lôenqu°te fait ainsi appara´tre que certaines personnes au RSA activité 

nôont tout simplement pas compris le principe basique du cumul allocation et revenus du 

travail. De plus, la sortie du dispositif est un point obscur . Ils ne savent pas que celle-ci se fait 
à 1,04 smic. Au sujet du premier point, un bénéficiaire affirme : «  comment ça fonctionne ? Combien 
on touche de RSA quand on travaille ? Et comment ça varie ? Ça fait plusieurs mois que je suis dans 
cette situation et je trouve que ce nôest pas clair. Il faudrait un guide qui indique les bar¯mes ». Ou 

encore, selon un autre bénéficiaire : «  je ne pensais pas que le RSA allait bouger en retravaillant, je 
pensais quôil allait rester ¨ un m°me niveau ».  

 

Il faut dire aussi que lôinformation dont disposent les b®n®ficiaires peut °tre r®duite et ne pas 
les aider ¨ comprendre la situation. Selon lôun dôeux, ç jôai pas dôinfo. Je me m®fie. ¢a va et ­a vient. 
Quôest-ce qui peut se passer ? Le probl¯me côest quôil nôy a pas dôexplication pour justifier les 
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augmentations et les diminutions de RSA. On nous dit que côest comme ­a. Un point côest tout ». Ce 

dont atteste le cas de Roberto qui a vu son RSA suspendu  et qui a reçu un courrier de la CAF 
stipulant sans plus de détails : « monsieur vous ne remplissez plus les conditions pour bénéficier du 
revenu de solidarit® active. Côest pourquoi vous ne pouvez plus recevoir cette allocation ».  Roberto en 
a déduit que cette suspension résultait de la prise en compte des revenus de ses enfants dans le 

calcul du RSA. Mais il est sans certitude. Il ne comprend ni la logique qui a motivé cette décision, ni la 

communication faite. On pourrait ®galement citer le cas de Marc au sujet cette fois dôun ç trop 
perçu » : «  une fois ils môavaient vers® trop. Et il a fallu que je rembourse 400 euros. Jôai fait une 
lettre et finalement ils en ont tenu compte. Le probl¯me côest que le trop per­u nôa pas été expliqué.  
On môa dit de rembourser, côest tout. Mais moi jôy ®tais pour rien. Il ne fallait pas me donner les sous 
(é) ­a met pas en confiance. Côest un peu anxiog¯ne. Des fois on se demande ce qui va nous tomber 
dessus quand on voit un courrier arriver ».  

 

Les b®n®ficiaires doivent composer avec un manque dôinformation. Il en r®sulte pour eux des 
difficult®s financi¯res, du stress, des interrogations qui mettent ¨ mal lôimage de lôinstitution : 

pourquoi y a-t-il un manque de transparence ? Comment les décisions sont-elles prises ? Les critères 
sont-ils légitimes ? Cela peut para´tre ®tonnant, reste que le dispositif est dôautant moins lisible que 

les b®n®ficiaires ne vont pas forc®ment chercher lôinformation manquante. Plusieurs ont 

expliqué ainsi quôils pr®f¯rent ne pas demander par principe, mais aussi parce quôils pensent que les 
institutions ont raison ou alors tout simplement pa rce quôils pr®f¯rent ®viter tout conflit. Côest dire que 

la compr®hension du dispositif nôest pas quôune affaire institutionnelle. Elle résulte aussi des 
interactions entre les bénéficiaires et les institutions.  

 
 

E. Solitude et inutilité  : du constat à la réaction  
 

Particulièrement pour les bénéficiaires du RSA socle, les problèmes ne peuvent pas être appréhendés 
seulement dôun point de vue de financier (pauvreté monétaire) . Ils sont aussi existentiels. Les 

bénéficiaires peuvent souffrir de solitude et ®prouver un sentiment dôinutilit®. Dôailleurs sôils 

parviennent tant bien que mal ¨ sôaccommoder de la pauvret®, il nôen va pas de m°me de la solitude 
et de lôinutilit®. Selon Djamel, ç ce qui manque le plus côest lôoccupation ». Plus expressive, Claudine 

affirme que «  le fait de ne pas travailler me coupe du monde plus que jamais ». En effet, sans travail 
elle perd un espace de socialisation de première importance. Réservée, elle a du mal à aller vers les 

autres en dôautres circonstances. Elle se replie donc chez elle et sur elle-même. Dans une situation 

identique, Alain se retrouve seul devant son téléviseur, à cogiter entre quatre murs et à résister aux 
id®es noires qui lôenvahissent. Il supporte dôautant moins cela quôil ne vit pas retir® de tout mais quôil 

habite dans le centre de Lyon. Nabil, lui, affirme carrément  : « des fois je sens que je meurs de 
lôint®rieur ».  

 
La solitude se construit de multiples mani¯res. Outre lôabsence dôemploi, elle peut r®sulter dôune 

distance avec le voisinage, du d®litement ou dôune rupture du lien familial et amical. Elle est li®e au 

statut de bénéficiaire du RSA qui engendre un sentiment de honte et qui a des répercussions sur les 
relations sociales : comment faire quand, faute de moyens financiers, on ne peut inviter chez soi ou 

°tre invit® chez autrui, ou alors quand on ne peut sortir avec dôautres pour consommer de mani¯re 
ordinaire ? Le plus simple est de se retirer du jeu social quitte à en payer le prix fort. Plus le temps 

passe, plus la personne sôisole et perd le go¾t des relations sociales. Comment sortir de cette 

dynamique et reconstruire ce qui a été défait  ? 
 

Face à la solitude et ¨ lôinutilit®, loin dô°tre passifs, les bénéficiaires du RSA savent faire preuve 
de réactivité . Un premier  insiste sur le physique . Il fait r®guli¯rement de lôexercice et soigne son 

apparence. Côest important pour lui mais aussi vis-à-vis dôautrui. Ainsi il présente une apparence qui 
invite à interagir avec lui.  Un second a choisi dôaller consulter un psychologue. Cela ne sôest pas 

fait sans difficult®s. Au d®but, il nô®tait pas convaincu puis progressivement il a r®alis® quôil pouvait en 

retirer des avantages. Le cabinet est un espace dans lequel il peut se confier et déposer sa souffrance 
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sans crainte dô°tre jug®. Ce qui rend son quotidien plus supportable. Un troisième , pour ne pas 

rester isolé et se dynamiser, a d®cid® de sôengager b®n®volement dans une association .  
 

Pour finir il faut aborder tous ceux qui se sont impliqués dans la «  participation des bénéficiaires 
du RSA  », côest-à-dire la possibilit® dôint®grer des groupes o½ les personnes se rencontrent, 

échangent, bâtissent des projets, forment et envoient des représentants dans diverses instances du 

Conseil G®n®ral. Alors que lôaccompagnement peut avoir tendance ¨ individualiser et ¨ renforcer le 
sentiment de solitude, il sôav¯re que la participation des bénéficiaires du RSA peut contrecarrer le 

processus dôisolement et le sentiment dôinutilit®. Les b®n®ficiaires de lôIs¯re et de la Dr¹me rencontr®s 
sont à ce propos unanimes. Pour peu que les personnes arrivent à dépasser leurs appréhensions, il 

apparaît ensuite, quand elles adhèrent à la démarche, que la participation est positive car elle permet 
de se sortir dôun chez-soi d®crit comme ®touffant, de se retrouver entre pairs, dô®changer autour de 

ses difficult®s et ainsi de se soutenir. De plus, selon lôun dôeux : « RMI RSA côest pareil (é) le plus 
côest la participation. ¢a change pour nous. Côest un soutien. ¢a change pour les professionnels. Ils 
nous regardent autrement. On nous ®coute maintenant. Avant ce nô®tait pas le cas (é) le groupe côest 
un soutien. ¢a môentra´ne dans un travail, une sorte dôintrospection. On a le droit ¨ la parole. On fait 
des choses concr¯tes. On a des projets. Et il y a les ®quipes pluridisciplinaires o½ lôun de nous si¯ge. 
On existe maintenant ». Les groupes permettent aux b®n®ficiaires dôavoir une utilit®. Ils apportent 

aussi de la reconnaissance de la part des professionnels. On peut ajouter que sôils produisent des 
effets collectivement, comme lôatteste lôusage du ç nous », ils en produisent aussi individuellement. Ils 

permettent de réfléchir sur soi mais aussi de reprendre confiance en soi. En cela ils sont vecteurs 
dôinsertion, bien quôinitialement la participation nôait pas ®t® cr®®e ¨ cette fin. 

 
 

F. Les soutiens autres quôinstitutionnels 
 

Si le soutien institutionnel (allocation et accompagnement) a toute so n importance pour les 
b®n®ficiaires du RSA, il trouve vite des limites face ¨ lôampleur des difficult®s rencontr®es au quotidien 

par les personnes interrog®es. Parmi elles, la plupart trouve dôautres formes de soutiens pour sôen 

sortir qui sont loin dô°tre négligeables et peuvent jouer un rôle t out autant sinon plus décisif. Loin 
dô°tre oppos®s aux soutiens institutionnels, ils apparaissent comme compl®mentaires. Ces diverses 

formes de soutien mettent en lumière le fait que les bénéficiaires du RSA ne sont pas tous 
isolés ou en rupture de lien social , comme on pourrait le penser de prime abord.  

 

Le soutien entre proches peut prendre de nombreuses formes. Il peut être financier. Ainsi quand un 
bénéficiaire se fait aider par un parent pour payer tout ou parti e de ses courses, de ses factures ou de 

son loyer. Lôentraide peut °tre aussi administrative quand, par exemple, un b®n®ficiaire est ®paul® 
pour trouver, rassembler, comprendre ou remplir des documents. Le soutien porte parfois sur la vie 

quotidienne.  
 

Le soutien des proches  

 
Parmi ces soutiens, lôentourage proche (famille, amis, voisins) semble être au premier plan, comme 

pilier indispensable. Il permet de débloquer des situations, de rendre de petits services de vie 
quotidienne qui accumulés constituent un réel soulagement pour les personnes concernées. Naima, 38 

ans, est mère de six enfants quôelle ®l¯ve seule. Son fr¯re lôaide r®guli¯rement ¨ porter ses courses.  

De temps à autre, son fils aîné fait la cuisine pour la famille. Quant à sa fille, elle est en train de 
rechercher une offre de téléphonie moins onéreuse que celle souscrite actuellement.  

 
Parmi les divers services rendus, il y a tout dôabord le soutien financier direct , sous forme 

dôargent. Une jeune dipl¹m®e confie que sans la contribution financi¯re de ses parents apr¯s 
lôobtention de son dipl¹me, alors quôelle nôavait pas encore trouv® dôemploi, elle aurait connu des 

temps bien plus difficiles. Grâce à eux, et aux économies faites, elle dit nôavoir connu de difficult®s 

financières que légères et ponctuelles. Les mères célibataires devant assumer seules leur famille 
disent également apprécier largement ce soutien de leurs parents. 
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Pour les mères célibataires, après un divorce, la pension alimentaire donnée par le conjoint joue un 
r¹le fondamental, surtout lorsquôelles doivent assumer la garde dôun ou plusieurs enfants. Ainsi, pour 

Clara, 25 ans, le soutien financier du p¯re de sa fille pour tous les frais li®s ¨ lôenfant (garderie, 
nourriture, v°tements) est essentiel, et il a accept® de faire un emprunt ¨ son nom pour quôelle puisse 

sôacheter une voiture (elle nôavait pas de fiche de paye). Elle lui verse le montant des remboursements 

tous les mois. Pour les femmes en instance de divorce, cependant, la période entre la séparation et la 
prononciation officielle du divorce peut sôav®rer tr¯s difficile, car les d®marches judiciaires prennent 

souvent du temps, et le conjoint nôest tenu ¨ aucune obligation de contribution financi¯re dans cette 
p®riode. Côest alors que le soutien des services sociaux est capital, tout comme celui des proches. 

 
La famille joue également un rôle déterminant sur le plan du logement . Pouvoir être hébergé 

dans sa famille, à tout âge et dans toute situation (célibataire, en couple, en famille) le temps 

dôobtenir un logement ou de trouver un travail est un v®ritable rempart contre le basculement dans 
des situations de plus grande précarité encore. Zakaria, sa femme et ses deux enfants, ont pu être 

hébergés chez ses parents pendant un an, le temps dôobtenir un logement HLM. Heureusement, ses 
parents habitaient 6 mois de lôann®e en Turquie, car lorsquôils ®taient tous ensemble ç cô®tait vraiment 
serré », reconna´t sa fille. Il est ®vident quôil nôest bon ni pour les uns, ni pour les autres, que ce genre 

de situation sô®ternise car le rem¯de pourrait sôav®rer pire que le mal. Pour Eddy, 30 ans, célibataire, 
cette solution serait une v®ritable aide pour sortir de lôorni¯re. Le village rural de lôAin o½ il habite ne 

lui permet pas de trouver un travail et il aimerait revenir sur Lyon. Mais, «  pour avoir un travail en 
ville, il faut avoir un logement et pour avoir un logement, il faut un travail, on tourne en rond  ». 

Malheureusement, il ne peut °tre log® chez ses parents qui habitent un F2 et il ne sôentend pas bien 
avec son frère qui habite à Saint-Priest. 

 

De nombreuses difficultés sont aplanies, et certains freins levés, lorsque la famille ou le voisinage 
peuvent aider de manière ponctuelle ou régulière pour la garde des enfants . Ainsi, Nursel, qui a 

vécu toute sa jeunesse à Montréal-La-Cluse où vivent encore ses parents, y est revenue à la naissance 
de son fils, qui a aujourdôhui 12 ans, pour pouvoir compter sur eux pour la garde en cas de besoin. 

Lorsquôelle a divorc®, avec un horaire de travail de midi ¨ vingt heures, elle ®tait heureuse de les avoir 

à proximité de chez elle.  
Lorsque les enfants sont ¨ lô®cole, côest tout aussi compliqu®, voire davantage que lorsquôils sont petits 

car les contraintes sont moindres en termes de volume dôheures mais tout aussi bloquantes. Ainsi, 
lorsque la moindre économie compte, il est plus avantageux de faire manger ses enfants à domicile, 

ce qui implique dô°tre pr®sent de 11h30 ¨ 13h30, comme le confie Martine. Heureusement, elle peut 

ponctuellement compter sur la voisine qui est présente en cas de problème, ce qui lui permet au 
moins de se libérer pour ses rendez-vous les plus importants. 

 
Que ce soit pour trouver un emploi, un logement, une bonne adresse, le réseau  compte 

®norm®ment, quôil soit constitu® dôamis ou tout simplement de connaissances, de voisins. Il permet 
dôavoir la bonne information au bon moment  pour surmonter un obstacle. Ainsi, Cédric a eu la 

chance de pouvoir travailler 8 mois en intérim à deux pas de chez lui, dans une zone géographique 

où, dit -il, il y a moins dôentreprises que de doigts dans une main, gr©ce ¨ sa voisine, quôil connaissait 
très peu. Un soir, elle a frapp® chez lui pour lui dire quôil pouvait sôinscrire ¨ Adecco, car lôentreprise o½ 

elle travaillait allait embaucher des intérimaires. Stéphanie, de son côté, a vécu en gîte pendant plus 
de 6 mois après sa séparation car elle ne trouvait pas de logement dans un périmètre raisonnable 

autour de lô®cole de son fils, dans une commune rurale. Elle a fini par trouver gr©ce au bouche ¨ 

oreille par lôinterm®diaire de la dame du g´te qui en a parl® autour dôelle.  
 

En général, les personnes connaissant de grandes difficultés financières sont globalement bien 
soutenues par leurs proches sur le plan moral . Pour Naima comme pour dôautres b®n®ficiaires, 

lôentraide côest aussi appeler, rendre visite ou recevoir, autant dôoccasions de parler, de dire ses 
difficult®s et par l¨ m°me dôaller mieux. 

Les mères divorcées souffrent souvent de problèmes relationnels importants avec leurs ex-conjoints 

surtout si elles sont en attente de jugement de divorce, période particulièrement propice à la 
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naissance de litiges. Cela engendre beaucoup de stress pour les mères qui cumulent des problèmes 

divers (psychologique, financier, relationnel, de santé parfois également). Il  est tout de même arrivé  
pendant lôenqu°te de rencontrer une femme qui reçoit le soutien de son ex-mari, mais ce cas de 

figure reste une exception. Dans ces conditions, instaurer une bonne entente au sein de la famille 
avec les enfants leur semble primordial pour tenir. Une maman immigrée irakienne dit : «  même si on 
nôa pas de famille, les voisins, les amis, les assistantes sociales, ­a aide beaucoup. On sent quôon est 
pas seuls, quôon peut compter sur eux, °tre aid®s, ­a fait du bien ».   
Côest aussi ce quôa ressenti Salim pendant toutes ces ann®es où il a cherché une formation pour un 

m®tier qui lôint®resserait : « jôai eu des baisses de moral quand jôavais lôimpression de ne pas 
avancer è. Heureusement il a un bon r®seau dôamis dôenfance qui constitue un soutien et qui a été 

important à ce moment -là. Ses parents étaient présents aussi et le soutenaient en lui assurant que 
tous ses efforts finiraient par payer. Ce qui a été le cas. 

 

Quand le besoin du soutien familial génère de la honte  
 

M°me si lôentraide familiale semble naturelle pour la plupart des personnes interrog®es, pour dôautres 
elle est plus d®licate voire impossible car elle g®n¯re de la honte. Côest le cas dôAntoine qui refuse de 

demander de lôaide ¨ ses quatre fr¯res et sîurs qui ont pourtant de bonnes situations et pourraient 

lôaider. Il a tout de m°me d¾ loger presque six mois chez lôun de ses fr¯res, avec le reste de la famille, 
ce qui lôa beaucoup g°n® : « jôaime pas d®ranger. Ils ont leur vie. Côest pas leur probl¯me si jôen suis 
là ! ». 
 

Pour les parents confront®s ¨ la pauvret® ou la pr®carit®, il est difficile dôaccepter de ne pouvoir 
aider ses enfants  sans en ressentir une grande culpabilit® qui sôaccro´t davantage quand ils sont en 

situation de se faire aider par leurs enfants  ; lôordre naturel des choses leur semble alors inversé. 

Face aux diverses injustices que le système lui renvoie, une mère de famille qui vit seule avec son 
plus jeune enfant ©g® de 18 ans dit se sentir honteuse lorsquôil lôaide pour payer le loyer. Elle est 

contente que ses enfants se montrent compréhensifs et coopératifs, mais elle regrette malgré tout de 
ne pas pouvoir assumer seule sur le plan financier : «  jôai ®t® fille unique, je nôai jamais manqu® de 
rien. Mes parents ne môont jamais demand® quoi que ce soit. Et l¨, voir mes enfants môaider, ­a me 
met un coup. Côest aux parents dôaider les enfants, pas le contraire. M°me le petit môa dit que quand il 
gagnera de lôargent il aimerait môaider. Mais ­a nôest pas normal, côest pas comme ­a que je voudrais 
que ça se passe ! ».  
Jocelyne a vu partir lôun de ses fils pour faire ses ®tudes, quôil laissera finalement de c¹t® pour finir en 

situation dôerrance sur Paris, sans quôelle sache vraiment pourquoi. Elle semble très inquiète de cette 

situation et ne sait pas comment elle pourrait lôaider, ®tant elle-même en difficulté financière.  
 

Le soutien du milieu associatif  
 

Etant donné la diversification croissante des services proposés par le secteur associatif pour les 
personnes en situation de précarité, les enquêtés ont fait part de lôimportance de cette forme de 

soutien dans leur quotidien. Parmi eux, lôaide alimentaire est apparue au  premier plan . Il faut 

aussi citer les diverses braderies (vêtements, mobilier, équipement etc. ) qui sont dôune grande utilit® 
pour les petits budgets. En fait, tout ce qui est de seconde main et donc moins cher représente une 

aubaine pour les personnes aux moyens limités qui peuvent alors réaliser des achats parfois essentiels 
sans se mettre davantage en difficulté. 

Lôaide ¨ la mobilit®, en milieu rural, est parfois quasi vitale. Ainsi Houria habite un village rural o½ il nôy 

a aucun moyen de transports en commun et où certaines démarches administratives se font dans les 
communes voisines. Un jour, elle est allée à la mairie demander du travail, le monsieur qui lôa re­ue a 

transmis ses coordonnées à sa femme, bénévole au Secours Catholique, qui a ensuite contacté Houria 
et lui a propos® une aide ¨ la mobilit®. Cette dame lôemm¯ne en voiture ¨ ses rendez-vous à 

lôext®rieur du village. Une fois, elle lui a permis dôaller chercher son fils handicapé qui sô®tait ®gar® sur 
le parcours pour rejoindre lô®tablissement sp®cialisé où il passe la semaine. Bref elle est une aide 

précieuse pour Houria.  
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Toutes les personnes qui ont recours à ce genre de services (alimentation, vêtements, transport etc. ) 

se disent très reconnaissantes du soutien que cela représente. Certaines dôentre elles se sentent 
même redevables et font le choix dôaider lôassociation, en devenant b®n®vole par exemple. Côest pour 

elles une mani¯re de rendre ce quôelles ont reçu. Le milieu associatif joue également un rôle de 
soutien moral, ¨ la fois par lôinteraction entre les b®n®voles et/ou professionnels qui rendent un 

service et la personne qui en bénéficie, mais ®galement par le biais dôactivit®s propos®es qui 

permettent de se retrouver avec dôautres personnes vivant parfois des situations similaires, et 
dô®changer, de se détendre, dôoublier un moment les soucis du quotidien. 

 
 

G. Rapport au travail  
 

 
1.  Des situat ions professionnelles instables (CDD, contrats aidés, missions intérim et 

ch¯ques emploi servicesé)    
 

La plupart des personnes rencontrées connaissent des situations professionnelles instables et doivent 

se contenter dôencha´ner des CDD ou dôeffectuer des missions en intérim (ménages, aide à domicile, 
distribution de journaux etc.). Au niveau de lôint®rim, plusieurs personnes ont d®plor® le non 

remboursement des frais de déplacements imposés dans certaines missions quôils ont d¾ refuser, 
parce que, comme dit Djamel, « dans ces conditions là, on travaille pour la gloire ». Dans ces 

conditions, lôalternative du travail au noir peut °tre une solution. Les quelques personnes ayant opt® 

pour cette forme de travail disent ne le faire que de manière tr ès occasionnelle.  
 

Parmi les plus chanceux ayant réussi à décrocher des contrats plus stables, ils sont soit en contrat 
aidé, en contrat dôinsertion (CUI) ou encore en contrat de professionnalisation. Mais alors quôils 

placent un espoir considérable dans ces opportunités professionnelles, le manque de débouchés est 
source de grande déception.  

Michel, 27 ans a ®t® embauch® en contrat aid® dans un CHU en tant quôarchiviste, emploi dans lequel 

il sôest senti bien pr®par®, dans de bonnes conditions pour honorer ce contrat aidé de 2 ans. Il 
commençait à se projeter, on lui avait promis u n CDI à la fin de ce contrat  : « moi je voyais tout en 
rose, je me disais ­a y est je vais °tre cas®. Malheureusement ­a ne sôest pas fait. Ils môont quand 
même gardé en CDD dôun mois mais jô®tais tellement d®­u que jôy ai mis un terme. Jôai ®t® an®anti. Je 
lôai toujours en travers de la gorge ». Une autre personne va jusquô¨ d®finir les CUI comme des 

« arnaques è. Ni elle ni aucun de ses coll¯gues ne sôest vu proposer un emploi stable à la suite de leur 
CUI. Par ailleurs, elle a le souvenir dôavoir travaill® dans de mauvaises conditions (heures 

supplémentaires, missions sans grand intérêt etc.).  
 

Autre forme dôemploi pr®caire : les chèques emplois service. Adoptés par des femmes généralement 
pour leur côté pratique du fait des horaires a priori flexibles, ils sôav¯rent en fait °tre une source 

dôennuis importants. Jocelyne a choisi de travailler avec les ch¯ques emploi service, alors quôelle ®tait 

encore avec son ex-mari, pour améliorer les revenus du foyer. Elle travaillera ainsi près de 15 ans, 
jusquôau jour o½ elle a un accident de travail qui lui fait r®aliser les risques de cette forme de travail  : 

« il a fallu que jôaie mon accident du travail pour savoir que rien nô®tait l®gal. Il nôy avait pas de 
contrat de travail. Je nôavais jamais de vacances. Il nôy a aucun employeur qui a voulu me donner la 
journ®e pour que jôaille enterrer mon p¯re. Jôai du prendre ma journ®e, et on môa fait rattraper les 
heures. Je ne suis pas la seule qui ait des problèmes avec les chèques emploi service. Il y en a 
beaucoup, beaucoup. On ne sait pas tout (é)  Il y a pas eu un mois où  je touchais le même salaire. Et 
surtout quôen plus, là-dessus il fallait que je déduise tous mes frais, parce que pour aller travailler jôai 
®t® oblig®e dôacheter une voiture parce quôon môa dit pas de voiture pas de boulot. Je faisais 60 
kilomètres par jour, des fois je travaillais jusquô¨ 22 heures le soir. Des fois on môappelait le week-end. 
Jôai fait ­a 15 ans, je me suis flingu®e. Jôai eu des interventions, des at¯les, des arr°ts que jôai refus®s 
pour ne pas perdre mon job. Je me suis mise dans un foutoir pas possible. Je me suis dit je suis 
obligée de travailler, je travaille  ». 
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Même au vu de ces conditions très délicates, Jocelyne souhaitait conserver ses activités, faute de 

mieux, et surtout pour ne pas sombrer financièrement. Finalement, une personne  de lôInspection du 
travail lôa sommée de sôarr°ter. Côest dans ce contexte que ses employeurs ont du mettre fin à son 

contrat de travail. Cô®tait il y a 2 ans, elle nôa pas repris dôactivit® professionnelle depuis. 
 

 

2.  Des conditions de travail difficiles  
 

Plus globalement, ce sont les contenus des postes occupés qui sont le plus souvent mis en cause par 
les personnes interrogées.  

Un nombre important de personnes dit par exemple avoir effectué  des ménages, faute de mieux, et 
pas seulement des femmes. Ainsi un couple de kosovars fait des ménages dans des petites sociétés, 

évoquant une surcharge de travail globale et des heures supplémentaires non payées. Monsieur sôest 

fatigué physiquement et a dû  se mettre en arr°t maladie, ce qui lui a valu lôincompr®hension de son 
employeur qui le soupçonne de répéter les arrêts par simple manque de motivation. Pour information, 

il est dipl¹m® dô®conomie dans son pays. 
La manutention et lôartisanat sont deux secteurs dôactivit® accessibles aux hommes traditionnellement, 

le plus souvent via des contrats dôint®rim. Si ces petites missions permettent un acc¯s rapide ¨ 

lôemploi, elles pr®sentent cependant des aspects tr¯s n®gatifs : nombreuses heures de travail, salaire 
bas, pas de remboursement de frais de transport ou panier repas etc.  

Lôh¹tellerie et la restauration concernent à la fois les hommes et les femmes et présentent le même 
genre de désagr®ments. Côest souvent la santé qui est touchée : problèmes de dos, tendinites et 

arthrites sont le lot quotidien des personnes devant exercer des missions physiques sur de longues 
p®riodes. Il est dôautant plus p®nible de supporter la surcharge de travail que la personne vit 

exclusivement par celui-ci. Côest ce que dit Sylvain : «  un jour  jôai r®alis® que je nôavais rien à part 
mon travail. Jôai commenc® ¨ boire pas mal dôalcool ¨ cause du stress ; je buvais de la vodka avant 
dôaller au boulot le matin et jô®tais très désagréable avec mon entourage ». 

 
Les rares personnes ayant stabilisé leur situation avec un CDI nôont pas forc®ment accédé à de 

bonnes conditions de travail. Par exemple Alizée a été embauchée comme conductrice de bus scolaire. 

Elle déplore les aspects contraignants du poste : volume horaire de travail  faible et étalé tout au long 
de la journée, obligation de renvoyer par la poste une feuille de route hebdomadaire à ses propres 

frais, arr°t de lôactivit® pendant les périodes scolaires. Dans ces conditions, elle se sent loin dôune 
stabilit® dans lôemploi. Une autre enquêtée a obtenu un poste de secrétaire dans une petite structure.  

Elle sôest retrouv®e responsable des achats et de la client¯le, ce quôelle a très mal vécu : «  cô®tait pas 
mon milieu ». Elle a fait une dépression et a rompu son CDI.  
 

Il est intéressant de noter que la majorité des  personnes rencontrées préfère continuer de travailler , 
malgré les problèmes divers que cela implique, plutôt que de perdre leur emploi. Djamel confie  : «  je 
suis un travailleur. Vous imaginez si je suis fainéant ? Je suis fini ». 
 

Mais lorsque lôinactivit® se prolonge, il semble de plus en plus difficile pour les personnes de rester 

dans une démarche de recherche. Pour Michel, lôavenir semble compliqu®. A 37 ans, il dit nôavoir 
travaillé que très peu, dôo½ son appr®hension : «  plus les jours passent, plus je môinqui¯te. Plus lô®cart 
se creuse, plus jôai peur ». Il craint  que ses interruptions dôactivit® lui portent préjudice dans ses 
prochaines candidatures. Myriam qui a connu peu de p®riodes dôinactivit® se sent vraiment mal ¨ lôaise 

sans emploi. Le fait de se retrouver au RSA provoque en elle une forte incompréhension et de 

lôinquiétude surtout : «  lôavenir ­a fait peur. Souvent je me r®veille la nuit et je me demande jusquô¨ 
quand ça va durer ».  
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Ainsi, si la majorité des enquêtés dit persévérer dans sa recherche de stabilisation professionnelle, 

certains avouent finalement devoir renoncer. Laetitia déclare : «  quand jôai repris le travail, jô®tais plus 
dans la galère que quand je ne travaillais pas ». Elle enchaîne les remplacements et considère que 

cette situation ne présente aucun avantage par rapport au fait de ne pas travailler.  
 

Pour dôautres, la priorit® est ailleurs. En effet, m°me si lôinactivit® est d®j¨ en soi pr®occupante, 

certains connaissent des difficultés encore plus grandes, qui font quôils ne peuvent pas être dans une 
dynamique de recherche. Monique par exemple a un fils handicapé et son avenir prime sur toute  

autre préoccupation. 
 

 
3.  Les freins ¨ lôemploi 

 

Č Le manque dôemplois 
Sans quôelles en comprennent vraiment les raisons, sinon en faisant un lien avec la crise économique, 

les personnes parlent globalement dôun manque dôemploi pour justifier leur inactivit®.  
 

Č Des compétences  pas forcément exploitables  

Il est une conception partagée que plus une personne est qualifiée, meilleure sera son employabilité. 
Et pourtant, la réa lité montrée par les enquêtés est bien différente.  

Laetitia, malgr® son dipl¹me de pu®ricultrice, nôa jamais trouv® dôemploi dans ce secteur. Elle d®cide 
de suivre une formation en sophrologie, mais malgré son enthousiasme elle nôarrive pas ¨ ouvrir son 

cabinet. Elle doit abandonner lôid®e. Michel, pour mettre toutes les chances de son c¹t®, a suivi 
plusieurs formations en informatique. Cela lui a coûté des efforts importants  : « jôai d¾ me battre pour 
retrouver du travail.  Il faut retrouver le courage de se lever le matin ». Malheureusement, ses efforts 

nôauront pas ®t® concluants car son contrat nôa pas ®t® reconduit. Depuis, il a pass® plusieurs 
entretiens, comme agent administratif, auxiliaire de vie, employé de saisie. Il préfère se diriger vers 

les candidatures mentionnant « débutant accepté », pour ne pas risquer de manquer dôexp®rience et 
de se faire à nouveau juger. Il ne sait  pas pourquoi aucune de ses candidatures nôaboutit, et pourtant 

il dit sentir un bon feeling aux entretiens. «  Chaque réponse négative fait mal », dit -il. En outre, il ne 

comprend pas et endosse seul la responsabilité de ses échecs. Ce quôil souhaite avant tout, côest 
décrocher enfin un emploi stable et valorisant : «  je ne veux pas faire pitié. Je veux un poste pour 
mes compétences et pas pour autre chose ».  
Dans le meilleur des cas, les personnes parviennent tout de même à trouver du travail grâce à leurs 

qualifications, au prix de reconversion ou de déclassement. 

Marc, qui fait preuve dôune grande pers®v®rance dans ses recherches dôemploi, constitue un exemple 
de reconversion particulièrement intér essant. Pour se donner plus de chances sur le marché de 

lôemploi, il abandonne le m®tier dôentrepreneur et se reconvertit dans le secteur du transport s®curis®. 
Le cumul des études avec une activité salariée fut délicat à gérer, mais il se dit combatif. Mais quel 

bilan peut-il faire à présent de cette reconversion ? Malheureusement, lôenvoi de 275 candidatures, 
pourtant cibl®es, nôauront pas suffit pour d®crocher un emploi stable. Il doit se contenter de quelques 

missions intérimaires ou des CDD obtenus par le Pôle Emploi, qui lui permettent à peine de sôen sortir 

financièrement. Persuadé  que travailler ne présente aucun avantage financier pour lui actuellement, il 
reste malgré tout  d®termin® dans ses recherches dôemploi car le sentiment dô°tre assist® est 

difficilement supportable pour lui. Il se rend régulièrement dans un lieu public lui permettant de 
consulter les nouvelles offres. Il est pr°t ¨ se d®placer jusquôen Suisse pour d®crocher des missions, 

mais pas au-delà car cela ne serait pas avantageux pour lui. Il envie notamment les conditions de vie 

des Suisses, hautement sup®rieures ¨ celles quôil a pu observer en Haute-Savoie. Il tient à rester sur 
la région car, en plus de son obligation parentale, côest une zone semi-rurale qui lui procure un certain 

bien-être, tant pour des raisons financières que personnelles. Il mentionne trois  bonnes pistes de 
travail à venir, mais craint  la concurrence, les jeunes notamment. 

Aurélie, 26 ans, a elle aussi connu un déclassement en obtenant des postes en-dessous de son niveau 
de qualification. Elle a fait de longs stages en tant que chargée de communication. Elle se rend 

compte que lôembauche dans ce secteur est assez limit®e. Elle d®cide alors de compléter sa formation 

dans le marketing tour istique et effectue un stage de 6 mois à Londres dans une agence de voyages 
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qui ne lôa pas recrut®e par la suite. Elle rentre donc ¨ Lyon lô®t® 2009, sans emploi et sans aucun droit 

en mati¯re dôallocation. Elle retourne dans son ancien logement dô®tudiante, une colocation située 
dans les pentes de la Croix-Rousse. Elle entame des recherches actives dôemploi. Celles-ci finissent par 

déboucher sur un CDD qui va bientôt se terminer. Elle cherche déjà un autre emploi, mais en 
travaillant 26 heures par semaine, elle nôarrive pas ¨ combiner travail et recherche dôemploi. Elle 

d®cide alors dôarr°ter de travailler pour se consacrer ¨ ses recherches. 

 
Č La santé  

Pour beaucoup, la sant® est ¨ lôorigine, soit de r®duction de capacit® de travail, dôinterruption de 
travail ou de non retour ¨ lôemploi. Ainsi, Sophie sôest vue imposer un reclassement dans sa soci®t®, 

quôelle nôa pas accept®. Ce qui lui a finalement valu un licenciement. Dafina cite quant à elle ses 
probl¯mes de tension impliquant quôelle ne peut pas travailler plus de 4 heures par jour. Josiane aurait 

aussi aimé continuer à travailler, mais elle cumule désormais plusieurs problèmes de santé (diabète, 

tension, problèmes de vue) réduisant considérablement ses capacités de travail. Le travail à domicile 
pourrait être une solution à ces problèmes de santé, mais il semble quôil y ait peu dôoffres sur le 

march® de lôemploi. 
Les répercussions du travail sur la santé sont ce qui préoccupe souvent le plus les personnes 

concernées, qui se sentent alors tiraillées entre le besoin financier de se maintenir dans lôemploi et la 

nécessité de se reposer pour ne pas aggraver leurs problèmes de santé.  
 

Č Lô©ge 
Quelques enquêtés âgés de plus de 50 ans et ne parvenant pas à retrouver du travail déclarent que 

côest leur ©ge qui freine le retour ¨ lôemploi. Le fait quôil y ait de plus jeunes candidats pour une m°me 
offre dôemploi semble r®dhibitoire pour eux. Côen est d®valorisant, car cela remet en question leurs 

compétences et les met en situation de comparaison constante. Mireille dit ainsi : « on est vieux dès 
45 ans. Du coup, il y a peu de chance que des cadres à 50 ans aient un job en relation avec leurs 
compétences. Une personne que je connais (anciennement cadre) balayait en usine, et les cadres 
venaient la voir pour lui demander conseil ! ». 
 

Č Le transport  

Le transport est très largement cité comme un obstacle majeur pour trouver du travail. Lôobtention du 
permis de conduire est difficile pour la plupart des personnes, tant sur le plan financier que p ersonnel. 

En effet, dôune part conduire implique des frais dôentretiens que les personnes ne peuvent pas se 
permettre (essence, péage, entretien, assurance). Dôautre part, certains font un blocage, pensant le 

passer depuis tellement longtemps quôils finissent par redouter lôexamen. Dôautres qui quand bien 

m°me lôauraient, ne sôen servent pas depuis longtemps et se considèrent comme des dangers car ils 
sentent avoir perdu la main : « si jôavais le permis, je pourrais faire de lôaide ¨ domicile, ce ne sont 
pas les besoins qui manquent ici. Mais jôai tr¯s peur au volant, jôai dôabord un travail ¨ faire là 
dessus ! ». 

Et pourtant le permis est souvent essentiel pour acc®der ¨ lôemploi. Certains tentent dôobtenir un 
financement, mais cela suppose de remplir des conditions (âge, localisation etc.). Sans compter que 

les d®marches ¨ effectuer peuvent aussi sôav®rer lourdes (recherche dôauto-écoles, demande de devis 

etc.). 
Sans permis, les personnes se retrouvent soit bloquées, ou au mieux doivent d®pendre dôun proche 

pour tout d®placement. Monique en est lôexemple. Il nôy a pas de car qui passe dans son village. Pour 
pouvoir faire ses courses ou aller à divers rendez-vous, elle doit attendre que son mari rentre du 

travail. Lôautre option pour se d®placer consiste à prendre les transports en commun. Sauf quôils sont 

quasi inexistants en milieu rural et  coûteux en milieu urbain.  
 

Č Le logement  
Au vu des difficultés de transport, envisager de d®m®nager pour faciliter lôembauche peut °tre une 

solution. Mais encore une fois, les choses ne sont pas simples, car pour accéder à un logement il faut 
des garanties (un travail en particulier), ce dont manquent précisément  les personnes. 
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Č La garde des enfants  
Les personnes seules ayant des enfants en bas ©ge ont dôautant plus de difficult®s quôelles doivent 

g®rer lôagrandissement de la famille sur le plan financier et sont tr¯s restreintes en mati¯re dôacc¯s  ¨ 
lôemploi. Côest un problème en particulier pour les personnes seules, surtout lorsquôelles nôont 

personne de confiance à qui faire garder leurs enfants. Pauline, entre autres, manifeste une 

motivation certaine pour se former comme caissière. Elle ne sait cependant pas du tout si ce projet 
peut aboutir, dans la mesure o½ elle nôa personne pour faire garder son fils. Son secteur dôactivit®, la 

restauration, ne lôavantage pas ¨ ce niveau, car bien souvent les horaires sont difficilement 
compatibles avec la garde de son enfant. Ce nôest que dans de rares exceptions quôelle parvient ¨ se 

libérer pour reprendre un emplo i, comme pendant la période de novembre à d®cembre o½ elle sôest 
efforc®e de faire un maximum dôheures pour pouvoir gâter son fils à Noël.  

Si le problème des modes de garde concerne prioritairement les mamans (car ce sont plus souvent 

elles qui ont la charge des enfants), il touche aussi quelques papas, comme Marc qui a la charge de 
ses deux enfants deux semaines par mois et qui doit refuser des missions en intérim pour pouvoir les 

garder. Cette responsabilité parentale est cependant pour lui importante, bien conscient que leur mère 
se heurte à des difficultés tout aussi  conséquentes que les siennes.  

 

DES DIFFICULTES DôINSERTION PROFESSION NELLE PARTICULIEREME NT INTENSES POUR LES ETRANGERS 

 
Les difficult®s dôinsertion professionnelle pr®c®demment ®nonc®es sôaccentuent pour les personnes 

venant de pays étrangers. Plusieurs cas de figure existent.  
Ceux qui arrivent en France sans aucun diplôme voient à la fois se réduire leurs chances de trouver du 

travail et sont dirigés bien souvent vers des activités comme le ménage, lôaide à domicile, la garde 

dôenfant pour les femmes ou les travaux manuels pour les hommes. Les formations jouent là un rôle 
essentiel pour faire évoluer cette situation. Au-del¨ de la n®cessit® dôapprendre le fran­ais, d®velopper 

des compétences dans certains domaines précis présente des avantages certains. 
Quant à ceux qui arrivent en France avec des diplômes, ils parviennent rarement à exercer un métier 

en cohérence avec leur qualification, surtout si elles sont élevées. Nabil, par exemple a enseigné à 
lôUniversit® de Constantine en Alg®rie et ®voque avec regret ses difficult®s ¨ trouver du travail dans 

son secteur dôactivit® depuis quôil habite en France. Ana est une exception à la règle. Originaire de 

Bulgarie, elle a un dipl¹me professionnel de secr®taire assistante et dit nôavoir pas de mal ¨ trouver du 
travail dans ce secteur. Dafina réussit quant à elle dans une moindre mesure en exerçant divers petits 

jobs pour lesquels elle a développé des compétences dans son pays (le Congo). Mais ce ne sont que 
des postes à courte durée : elle ne travaille plus depuis septembre 2011.  

Parfois les personnes désespèrent et revoient leurs attentes professionnelles à la baisse, à un tel point 

quôelles en ont exclu toute notion de plaisir ou dô®panouissement au travail. Djamel dit à ce sujet avoir 
élargi ses recherches à « tout ce qui est ¨ mon niveau. Maintenant il nôy a plus le choix ! ». 

 
 

4.  Lôimportance du travail  

 
Malgré toutes leurs difficultés, la grande majorité des personnes rencontrées déclare avoir besoin de 

travailler, sur le plan financier, naturellement, mais surtout personnel.  
Las de trop de privations, des enquêtés se languissent dôun retour à lôemploi. Ainsi Jocelyne : ç je ne 
suis pas du genre à attendre auprès du RSA indéfiniment, il faut que ça se débloque. Parce que se 
serrer la ceinture tout le temps côest pas possible ». 

Aussi, au-del¨ des consid®rations financi¯res, la reprise dôune activité semble être fondamentale du 

point de vue des relations sociales. Dafina dit : «  moi je môennuie tout le temps. Travailler côest 
important  pour faire des connaissances ». Ana précise : «  mon but est de retrouver un emploi 
rapidement. Lôinactivit®, côest dur. On se voit juste entre mamans, devant lô®cole. On est en ©ge de 
travailler quand m°me. On se sent inutiles. On nôa pas beaucoup de moyens pour utiliser notre temps 
libre ». 

Travailler permet de trouver un équilibre qui peut se perdre totalement pour  des personnes sô®tant 
installées durablement dans le statut de bénéficiaire du RSA. Selon Nabil, « le travail côest la 
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santé. Côest un cadre. On sait ¨ quelle heure on se lève le matin, à quelle heure on rentre le soir  ». Il 

est connu que le travail est source de reconnaissance, ce que les enquêtés ont gardé ¨ lôesprit malgr® 
leur ®loignement de lôemploi. Pire que tout aux yeux des personnes : le sentiment dôinutilit®, voire de 

ne pas exister. Djamila dit  : «  quand jôai pas de travail, je suis personne ». Jocelyne avoue quant à 
elle : «  jôaimerais bien faire quelque chose, quand m°me, jôai lôimpression que je sers ¨ rien ». 

Certains parlent du besoin de se prouver à la fois à soi-même et aux autres quôils sont capables de 

travailler, sentiment  quôils perdent facilement en cas dôinactivit® prolong®e. Pour Marine, ce manque 
de reconnaissance aura été la cause majeure de la dégradation de son moral : «  jôavais lôimpression 
dô°tre bonne ¨ rien. Dans ces moments l¨, on ne sait plus où chercher du soutien ». Le travail est 
dôautant plus revalorisant quôil est utile pour dôautres, comme le montre le cas dôEvelyne qui se sent 

fi¯re de sentir les retomb®es positives sur le quotidien de la personne ©g®e quôelle accompagne. Il 
peut être aussi une manière de surmonter des épreuves difficiles de la vie, pour ne pas trop ressasser. 

Pour Michel qui a ®t® traumatis® par la perte de sa m¯re ¨ lô©ge de 19 ans, côest essentiel : « il nôy a 
pas 10 minutes sans que jôy pense. Je suis marqu® au fer rouge. Il nôy a que le travail qui puisse 
môaider. ¢a me permet de voir dôautres choses, de respirer ». Aussi le travail lui donne le sentiment 

dô®voluer, tandis quôun retour au RSA serait pour lui (actuellement au chômage) synonyme de 
régression : «  côest pas que je ne veux pas revenir au Conseil G®n®ral, mais jôaurais lôimpression de 
retourner à la case départ ». 

 
 

H. La sortie du RSA   
 

Quôadvient-il des bénéficiaires qui sortent du dispositif ? Pour donner une vue dôensemble on observe 
que, sur soixante dix enquêtés, seize sont sortis du RSA, parmi lesquels on peut distinguer deux 

ensembles.  
 

On peut dire des bénéficiaires du premier groupe  que sôils sont sortis du RSA, ils ne sôen 
sortent pas pour autant . Ils demeurent dans une situation de pauvreté monétaire et conservent un 

certain nombre de difficultés. Un premier vient tout juste de basculer au minimum vieillesse  ou 

allocation de solidarité aux personnes âgées  (ASPA) dont le montant est à peu près de 770 
euros par mois. Ses revenus sont plus importants que lorsquôil ®tait au RSA socle. Néanmoins il est 

inquiet car il pense que son autonomie va décroître et il ne sait pas comment il va y faire face. En 
outre, comme il le dit lui -même, « maintenant jôai soixante six ans, je suis sorti du RSA mais ­a ne 
veut pas dire que je suis exclu de la pauvreté ».  

Un second bénéficiaire vient de passer du RSA à lôallocation adulte handicap® (AAH). Il affirme  : 
« lôAAH il a fallu que je me batte pour lôobtenir. Jôy suis arriv® et ­a me donne droit ¨ peu pr¯s ¨ 700 
euros par mois. Côest plus que le RSA mais franchement côest une allocation qui nôest pas ®lev®e. Côest 
difficile de sôen sortir et de boucler les fins de mois ! »  

Un troisième préfère ne plus recourir au RSA  parce quôil ne supporte pas le contr¹le social qui sôy 
exerce. Il dit compenser le manque à gagner en étant aidé financièrement par son ancien conjoint et 

en travaillant au noir.  

Enfin, plusieurs enquêtés sont désormais au chômage . Leur devenir est nettement incertain. Parmi 
eux, Marc 32 ans. Apr¯s avoir travaill® dans lôinformatique, il a mis un terme à son parcours 

professionnel. Il a d®cid® de se retirer dans un monast¯re dont il ressort huit ans apr¯s. Bien quôil nôen 
ait pas le titre, il a fait pendant deux ans des remplacements en tant quô®ducateur dans un foyer pour 

adultes déficients mentaux. Il a cumul® RSA activit® et revenus du travail. Au moment de lôenqu°te, il 

nôa plus de contrat et se retrouve au ch¹mage. Il compte se former afin dôobtenir le titre dô®ducateur. 
N®anmoins, il nôest pas s¾r dôarriver ¨ faire financer sa formation. Par ailleurs, il sôinterroge. Il esp¯re 

trouver un poste ¨ temps plein et ne plus recourir au RSA activit® car il sôimagine mal °tre de nouveau 
dans la même situation que le public accompagné. 

 
A côté de ce premier ensemble de bénéficiaires, on peut en distinguer un second  qui inclut des 

personnes qui sont sorties du dispositif et qui, elles, sont en train de sôen sortir ou sôen 

sont sorties . Cela signifie quôelles ont un logement, un emploi et suffisamment de ressources 
financières. Elles ont régl® une bonne part de leurs difficult®s. Elles peuvent correspondre ¨ ce quôon 
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nomme par ailleurs des « sorties positives è. Il faut pr®ciser quôelles ne peuvent °tre qualifi®es ainsi 

quô¨ un moment donn®. En dôautres termes, si leur parcours a ®t® ascendant et sôil est stabilis® durant 
le temps de lôenqu°te, on ne peut pas °tre certain quôil le demeurera et quôil ne sera pas descendant 

ultérieurement.  
 

Il est intéressant de relever que seu lement six personnes composent c e second ensemble . 

Comment leur parcours a-t-il pris une voie ascendante ? Un élément est important pour Rachel qui a 
33 ans. Apr¯s sô°tre form®e au m®tier dôaide soignante, elle a commenc® ¨ travailler ¨ temps partiel. 

Côest ¨ ce moment l¨ quôelle a per­u le RSA activit®. Peu de temps après, elle a rencontré son conjoint 
qui travaille à temps plein et qui a une situation correcte, selon ses mots. Ils ont emménagé ensemble 

et acheté une maison. De fait, compte tenu de leurs revenus, elle est sortie du RSA. Sa situation 
présente lui convient. Son travail à temps partiel lui permet de conserver une activité tout en 

sôoccupant de leur maison et de leur enfant. Pour Salim, côest le travail qui a ®t® d®cisif dans le 

processus de sortie. Après différents emplois à temps partiel lui permettant de toucher du RSA activité 
(animateur dans un centre social et surveillant dans un lyc®e), il a fait une formation dôambulancier et 

accédé immédiatement à un emploi à temps plein à durée indéterminée. Gagnant 1500 euros par 
mois et vivant seul chez ses parents, il sôestime tir® dôaffaire.  

 

Apr¯s sô°tre s®par®e de son mari, Carla 50 ans a quitt® le Mexique et sôest installée dans le Rhône où 
elle a sa mère et son beau-p¯re. Ces derniers lôh®bergent. Elle occupe lô®tage sup®rieur de la maison 

familiale et ses hôtes demeurent au rez-de-chauss®e. Sans leur aide, elle ne sait pas ce quôelle serait 
devenue et pense quôelle se serait certainement retrouv®e sans domicile fixe. D®termin®e, Carla sôest 

rapidement lanc®e dans des d®marches dôinsertion. Elle demande et obtient le RSA socle. Puis elle se 
met à rechercher un emploi. Elle raconte : «  mon assistante sociale môa trouv® une offre dôemploi 
dans un restau. Jôai essay® mais lôessai nôa pas ®t® concluant. Ensuite jôai eu une autre proposition 
dans une boutique de pr°t ¨ porter. Et en fait jôai dit non car jôai eu une proposition plus int®ressante. 
Notre voisine (à elle et à ses parents) connaissait une vendeuse de prêt à porter qui connaissait une 
responsable de bijouterie. Le bouche à oreille a fonctionn®, jôai pass® lôentretien et jôai ®t® 
recruté dans la bijouterie ». Il faut préciser que Carla a un e bonne « présentation ». Elle a fait des 

®tudes sup®rieures. En outre, elle a d®j¨ ®t® chef dôune petite entreprise de seize personnes.  Six mois 

après son arriv®e en France, Carla a donc obtenu un emploi. Il sôagit dôun CDI ¨ temps plein. Elle est 
dôautant plus satisfaite que ses coll¯gues de travail lôont bien int®gr®e. Ils lôont aid® ¨ sôadapter ¨ son 

poste et à la clientèle en lui traduisant ou en lui  expliquant certains mots.  
 

Dernier exemple : Zohra. Dôorigine irakienne, elle est venue en France en Juillet 1990 pendant la 

guerre du Golfe. Elle a 20 ans ¨ lô®poque, lorsquôelle et son mari d®cident de sôinstaller ¨ Villeurbanne. 
Elle suivra 2 formations pour apprendre le français. Elle est particulièrement active par la suite et 

parvient à enchaîner divers postes : assistante maternelle, couturière, secrétaire etc. Elle fait quelques 
missions dôint®rim puis entame sa principale exp®rience professionnelle en tant quôagent de contr¹le 

qualité où elle restera 12 ans. Son contrat prendra fin en avril 2010, à cause de problèmes de santé 
qui supposaient un reclassement au sein de la soci®t® quôelle nôa pas accept®. Cette p®riode fut tr¯s 

difficile pour elle car au licenciement sôest ajout® une s®paration avec son mari. Côest alors quôelle 

commence à être suivie par une assistante sociale du Conseil Général. Des conséquences financières 
importantes sôensuivent et elle doit demander le RSA. Pour sôen sortir, elle entreprend une recherche 

dôemploi tr¯s active. Elle suit une premi¯re formation qui ne sôav¯rera pas concluante. Puis elle est 
contact®e en d®cembre par une entreprise chez qui elle passera divers tests en vue dôentamer une 

formation de 3 mois pour être conductrice de transports en commun. La formation sô®tant tr¯s bien 

pass®e cette fois, elle est embauch®e en CDI ¨ temps plein. Finalement, elle nôaura b®n®fici® du RSA 
que durant quelques mois. Aujourdôhui elle est tr¯s satisfaite de cet emploi qui lui permet de générer 

des revenus minimum mensuels de 1350 euros, ou plus lorsquôelle travaille la nuit ou le week-end. 
Comme autres sources de revenus, elle touche 750 euros dôallocations familiales et 650 euros de la 

part de son mari. Ce faisant, elle dispose de revenus suffisants pour elle et ses cinq enfants. 
Néanmoins elle doit faire attention et gérer prudemment son budget.  
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A partir de ces parcours de bénéficiaires, il est possible de dégager quelques conditions 

permettant de sôen sortir. Celles-ci ne sont pas toutes réunies à chaque fois. Et certaines peuvent 
°tre plus importantes que dôautres. Il en va ainsi de la stabilité résidentielle , de lôacc¯s ¨ une 

formation et à un emploi de qualité . Ce a quoi on pourrait ajouter les diplômes  et/ou 
lôexp®rience professionnelle  quôont bien souvent les b®n®ficiaires mentionn®s pr®c®demment. Par 

ailleurs, la motivation  est un ®l®ment central quôon retrouve chez tous ces b®n®ficiaires. De prime 

abord, il sôagit dôun ®l®ment ®vident. Pourtant dans notre contexte, il ne va pas toujours de soi. Les 
enqu°t®s donnent lôimpression de rester dynamiques en d®pit des ®preuves travers®es. Et ce nôest pas 

anodin sôils ont pass® peu de temps au RSA. Ils se distinguent de ces autres qui sont inscrits 
durablement dans le dispositif, qui peuvent souffrir de solitude, dôinutilit® et qui finissent par °tre 

d®courag®s, au point de ne plus chercher dôemploi et parfois de sôeffondrer moralement. Enfin, 
dernière condition, il faut évoquer le soutien  qui impacte dôailleurs la motivation. Le soutien peut 

venir aussi bien des institutions que des proches. Les enqu°t®s ont voulu sôen sortir pour eux-mêmes 

et davantage encore pour leurs enfants, leur famille ou leurs amis. Souvent côest la compl®mentarit® 
de ces deux formes de soutien qui sôav¯re op®rante. Il nôemp°che que parfois le soutien entre proches 

joue un r¹le plus important quôil nôy para´t. Dans un cas comme dans celui de Carla, il ne sert pas 
seulement à dépanner ou à éviter le pire mais il permet lôinsertion. Il se poursuit m°me dans lôemploi 

puisquô¨ ses d®buts elle a ®t® largement ®paul®e par ses coll¯gues de travail. 
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Je soussigné Mr X que ma situation 

est un peu difficile. Car avec le RSA, 

cõest difficile de vivre, malgré le métier 

du b©timent. En plus jõai fait une 

formation, jõai le permis de bus et tram 

mais jõai pas trouv® de travail. Jõai 

aussi le diplôme de secouriste. Toutes 

les formations, cõest moi qui les ai 

payées. 

Aidez-moi à une autre formation pour 

sortir de cette situation. Merci.  

V. DES RESULTATS AU-DELA DES CADRES DE LôETUDE 
 
Les envois de questionnaires par courrier ont permis de recueillir beaucoup de matière au-delà des 

informations apportées directement sur les questionnaires, ou dans le cadre des entretiens individuels. 

Certaines personnes, en contactant la MRIE par téléphone ou par courrier, ont souhaité apporter des 
précisions sur leur situation, poser des questions, t®moigner de leur d®tresse, interroger sur lôint®r°t 

ou la port®e de lô®tude, remercier le dispositif RSA... La MRIE a re­u, a minima, 62 coups de 
t®l®phone dôallocataires interrog®s et recueilli 30 courriers sp®cifiques (lettres plus ou moins denses, 

justificatifs divers). Il nous est apparu important de relayer ces témoignages qui ont été livrés, 

conscients de leur valeur et de lôimportance que certains allocataires ont d¾ donner ¨ ces messages. 
Nous avons tenté ci-dessous de reprendre leur contenu en les ordonnant du plus récurrent au plus 

anecdotique.      
 

Une envie de mieux comprendre lô®tude et de v®rifier son caract¯re facultatif  
 

A travers les entretiens téléphoniques et courriers adressés, il ressort un besoin de mieux cerner les 

intérêts et caractéristiques de lô®tude, en particulier son caract¯re facultatif. Au t®l®phone, beaucoup 
dôinterlocuteurs ont demand® ç est ce que remplir le questionnaire est obligatoire  ? », sous-

entendu « est-ce que si je nôy r®ponds pas, on va me couper mon RSA ? », avec tout le stress que 
cela a pu dégager pour certains. Un bon nombre de personnes ont aussi demandé des précisions sur 

les contours de lô®tude : «  à quoi ça sert  ? », « quôest-ce que côest la MRIE ? » ou « quel intérêt ai -je 
à y répondre ? », dans plusieurs cas ces questions ont ®t® pos®es par une personne de lôentourage. 
Dôautres ont exprim® leur étonnement  quant à cette sollicitation,  notamment certaines personnes 

qui ne disposent plus aujourdôhui du RSA.  
 

Des personnes qui insistent sur lôimportance des difficult®s rencontr®es, et pr®cisent leur 
nature  

 

Ce que lôon ressent fortement dans la lecture des courriers et notes prises pendant les entretiens 
t®l®phoniques, côest aussi le souhait des allocataires interrogés dôexprimer et dôexposer leurs 

difficult®s et lôaccumulation de ces derni¯res. Au téléphone, cela a pu se traduire parfois par de 
tr¯s longs ®changes avec la personne et par lôexpression dôune panique face ¨ la situation allant, une 

fois ou deux, jusquôaux pleurs. Certains appelants ont souhait® d®tailler leur situation sur des sujets 

tr¯s vastes : difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi, ¨ une formation ou au permis de conduire, difficult®s de 
santé, financières, de logement, problèmes rencontrés par les enfants, rupture conjugale, ou encore 

difficultés dans la maîtrise de la langue (repérées dans les échanges téléphoniques et du fait dôappels 
passés par des proches).  

 
Les freins dans l ôacc¯s ¨ lôemploi et le stress généré par ces 

recherches, déjà largement rendu visible dans les entretiens et 

questionnaires, sont, là encore ressortis. A ce sujet, on se 
souvient de plusieurs annotations en bas du questionnaire ou du 

coupon réponse « donnez-moi du travail svp » ou dôune demande 
identique formulée directement par téléphone par un jeune 

homme qui voulait absolument nous donner son email « au cas 
où ! ». La détresse professionnelle de ce grenoblois est très nette 
dans la lettre quôil nous a adress®e (cf. lettre ci-contre), attestant  

de lôimportance de difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi malgr® des 
qualifications récentes.  

Deux courriers rendent compte du parcours de personnes très 

qualifi®es mais pour lesquelles la vie professionnelle sôest fortement d®grad®e. Côest le cas de cet 
auto-entrepreneur qui envoie son CV détaillé sur 8 pages et introduit son courrier : «  vous trouverez 
ci-dessous un résumé chronologique dôun long parcours du combattant, ainsi que mes diff®rentes 
actions menées tant bien que mal pour le retour vers un emploi stable via mon projet de création 
dôentreprise ! ». Ce dernier poursuit en évoquant un grand nombre de postes de consultant,  gérant, 
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Jõai cherch® ¨ plusieurs reprises ¨ 

contacter mon référent Pôle Emploi, 

mais ma demande nõa jamais abouti 

en 18 mois. Je suis même allée voir une 

assistante sociale qui a soutenu ma 

requête par courrier et téléphone, mais 

en vain. Lors de ma formation 

dipl¹mante (qui mõa dõailleurs permis 

de retrouver du travail),  le RSA 

mõavait ®t® supprim®. Jõai d¾ me battre 

¨ lõaccueil de P¹le Emploi pour obtenir 

un CUI qui me permettait de postuler 

à des offres correspondant à mon 

profil. Jõai tout fait pour retrouver un 

emploi, mais je nõai malheureusement 

pas été soutenue dans cette démarche.  

puis écrit « du 15 février 2007 à ce jour  : SDF (de luxe !!!)  ». Un autre enquêté, artiste depuis 50 ans, 

dit avoir travaill® avec Pablo Picasso. Dans son long courrier, il explique en quoi la politique de lôart 
française est défaillante.    

Enfin, sur les cons®quences dôune absence dôemploi, un lyonnais expose sa situation : ç allocation 
chômage non versée, ayant des droits ouverts 3 ans et demi (42 mois) de salaire en tant que routier 
dont lôAssedic ne prend pas en compte, je me suis retrouv® sans revenu ».  
 
Les difficultés de santé  ont été plusieurs fois évoquées et précisées. A ce titre, un homme explique 

« je suis une personne âgée malade et très fatiguée suite accident de la circulation » ;  de même une 
femme annote en dessous de son coupon réponse « à noter en plus de la polyarthrite, depuis 
novembre 2011, jôai une ®longation des tendons des deux poignets avec attelles ». En outre, deux 
personnes ont joint leur certificat médical au courrier.  

 

Une demande de soutien pour r®pondre ¨ lô®tude...  
 

Les ®changes t®l®phoniques et courriers relaient aussi fortement le besoin dôune aide. Une  aide , tout 
dôabord, pour répondre à lôenqu°te avec : des personnes qui ne savent pas lire, des personnes 

qui ne comprennent pas lôobjet du courrier, des personnes qui veulent tout simplement quôon les aide 

à remplir le questionnaire par téléphone.  
 

.... mais surtout pour mieux comprendre le RSA et mieux r®pondre aux difficult®s quôils 
rencontrent  

 
Puis, au fil de lô®change t®l®phonique et ¨ travers les courriers retourn®s, on entend aussi fortement 

le  besoin dôune aide en g®n®ral.  

 
Premi¯rement, il sôagit dôune aide pour mieux comprendre le 

dispositif RSA , ce que mettaient déjà fortement en exergue les 
entretiens individuels. Par téléphone, de nombreuses personnes ont été 

réorientées vers la Caf du fait de questions sur leurs droits. Par courrier, 

plusieurs personnes ont manifesté leur attente de réponses sur le 
fonctionnement du RSA en lui-même : «  est ce que le RSA est la prime 
pour lôemploi ? » demande un enquêté, « peut-on supprimer le RSA sans 
le justifier  ? » interroge un autre. Une dernière regrette que 

lôaccompagnement P¹le Emploi qui lui avait ®t® propos® ne lôait pas 

soutenu dans ses démarches (cf. encadré ci-contre).  
 

Deuxièmement, des personnes expriment le besoin dôun 
accompagnement supplémentaire , voire « appellent au secours ». 

Certains appelants ont fait part de leur souhait dôavoir un rendez-vous 
avec la MRIE pensant que lôentretien pouvait les aider dans leur situation 

personnelle. Quelques courriers sont sur le même registre : «  contactez-
moi seulement pour des papiers à remplir. Merci » précise une enquêtée, « merci de me répondre », 
indique un autre, «  aidez-moi à trouver une autre formation  » précise un dernier. Une enquêtée 

interroge plus sp®cifiquement sur lôacc¯s ¨ lôAide ¨ la Compl®mentaire Sant® : «  je voudrais savoir 
comment faire pour b®n®ficier dôune aide pour les mutuelles. Merci. Appelez-moi le mercredi toute la 
journée ». Lorsque cela était possible, la MRIE a réorienté ces personnes au cas par cas (par 

téléphone ou courrier).  
On a pu percevoir des appels au secours dans certains messages laiss®s comme côest le cas de ce 

courrier de 10 pages écrit en très grosses lettres, révélant un état psychologique très dégradé pour 
cette femme mal voyante qui écrit  : «  je suis une femme seule, je suis venu seule sur la terre. Je vivre 
seule, sans personne, ni le chien, pas le chat ». Cette dernière poursuit son courrier très confus en 
expliquant des difficultés inter personnelles avec le voisinage semble-t-il, sujet qui prend des 

proportions importantes jusquô¨ lôexpression dôun sentiment de pers®cution. Cette femme termine sa 

lettre en détaillant ses difficultés de sant® et en insistant sur lôimportance quôelle octroie ¨ la Caf.    
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Sans le RSA, nous nõaurions jamais 

pu nous en sortir et nous aurions 

perdu notre logement, alors merci à la 

Caf. Merci pour ce soutien 

indispensable pour ne pas sombrer 

dans la précarité.   

Etude sur le RSA 

Le RSA aide le quotidien des ayants 

droits : comment est calculé son 

montant ? Quelle est sa durée ?  

RSA ou chômage, quelle différence, 

ceci provient des caisses de lõEtat ! 

Pourquoi le RSA pénalise sur le droit 

¨ la prime pour lõemploi ?  

Beaucoup de questions sans réponses, 

¨ vous de nous r®pondre. Jõesp¯re 

recevoir un compte rendu de cette 

étude, ceci prouverait que nos 

remarques et questions vous 

intéressent. Merci.    

 

«  Merci au RSA  »  
 

Dans les courriers, plusieurs personnes ont rappelé le caractère 
indispensable  du RSA  vis-à-vis de leur situation, certaines allant 

jusquô¨ remercier la Caf. Côest ¨ la fois lôallocation financi¯re qui est 

saluée : «  sans allocation (versement RSA) je ne serais déjà plus 
de ce monde », mais aussi lôaccompagnement li® ç le RSA môa aid® pour les d®marches de recherche 
dôun emploi stable. Merci ». Une dame t®moigne de lôimportance de la dignit® humaine que le RSA 
préserve : «  Merci et souhaitons que le RSA continue pour les plus démunis et en grandes 
souffrances. Il y aura autrement plus de per sonnes qui dormiront dehors et ne mangeront pas à leur 
faim, quelle pauvret® côest tr¯s injuste... Nous avons tous le droit ¨ notre dignit® dôHomme, même le 
plus petit soit -il sur cette planète, toutes couleurs de peaux et croyances confondues. Un petit sourire 
met une petite flamme au cîur. Merci ». A noter toutefois que dans les questionnaires, certains écrits 
contre balancent fortement ces propos.  

 
Quelques personnes qui tiennent à justifier leur situation  

 

A travers la lecture des courriers retournés, il apparait aussi un fort besoin de justifier de sa situation, 
de ses revenus et plus globalement de son RSA. Cela se manifeste notamment par la présence de 

justificatifs divers accompagnant les courriers : att estation employeur, commandement de payer et 
d®clarations de recettes li®es, courrier du D®partement adress® ¨ lôallocataire et encore, certificat 

m®dicaux. Dôautres personnes donnent le nom des travailleurs sociaux qui les suivent. Une personne 
atteste sur lôhonneur de lôexactitude des r®ponses donn®es au questionnaire.  

 

Des attentes pour lô®tude 
 

Enfin, des courriers et échanges téléphoniques témoignent de lôint®r°t 
des personnes pour lô®tude. Par téléphone, beaucoup questionnent 

sur la port®e de lô®tude. Par courrier, un enqu°t® t®moigne de sa 

disponibilité à nous aider « il est de mon devoir de vous aider dans 
votre étude en lien avec la Caf. Vous pouvez me joindre... » et un autre 

propose de prolonger lôenqu°te par un entretien collectif avec des 
représentants des forums territoriaux  (ce qui a été fait) . Une dame 

explique quôelle ne souhaite pas °tre contact®e mais poursuit ç merci 
pour le questionnaire et dommage que cela soit fait un peu tardivement 
pour les personnes seules (femmes), côest la vrai gal¯re ». Enfin, un 

dernier nous livre ses questionnements et exprime ses attentes fortes 
vis-à-vis de lô®tude (cf. encadré ci-contre), il conclut : «  jôesp¯re 
recevoir un compte rendu de cette étude, ceci prouverait que nos 
remarques et questions vous intéressent ».  
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VI.  ECLAIRAGES ISSUS DE D ONNEES DE CADRAGE REGIONALES SUR LA 

POPULATION ALLOCATAI RE DU RSA  
 
Pour compléter le travail réalisé à partir des questionnaires et entretiens en face à face, le comité de 

pilotage de cette étude a souhaité rendre compte de données de cadrage régionales sur le sujet. Le 
P¹le dôExpertise R®gional des Caf en Rh¹ne-Alpes et les Caf ont accepté de travailler un certain 

nombre dôanalyses ¨ lô®chelle des d®partements et de la r®gion. Ces r®sultats vous sont livr®s dans 

cette partie.  
 

Après une présentation succincte de la situation régionale du nombre de foyers allocataires du RSA en 
mars 2010 et septembre 2011 (partie A), des st atistiques apportent un certain  nombre dô®clairages 

sur lô®volution des foyers allocataires du RSA en mars 2010, 9 et 18 mois plus tard, à travers lô®tude : 
 des mouvements internes et externes au dispositif RSA : que sont devenus 9 et 18 mois plus 

tard,  les foyers allocataires du RSA en mars 2010 ? (partie B), 

 de lô®volution de la situation financi¯re de ces foyers : ces foyers ont-ils connu dôimportantes 

variations de revenus ? (partie C).  

Puis, la situation des foyers allocataires vis-à-vis de lôemploi est ®voqu®e dans la partie D. Enfin, les 
mouvements entre le dispositif RSA et celui de lôAAH sont quantifi®s (partie E).  

 
Un certain nombre de points méthodologiques sont intégrés à cette partie, afin de permettre au 

lecteur de mieux cerner les sources et contours des analyses présentées. Ces points sont matérialisés 

par un fond grisé.  
 

PRECISIONS METHODOLOGIQ UES 

Lôensemble des r®sultats pr®sent®s sont issus de la base de donn®es des Caisses dôAllocations Familiales. Les 
donn®es Caf concernant le RSA sont suivies tous les trimestres par le biais dôune application partag®e entre les 
Caf et les Conseils généraux intitulée Éléments Locaux d'Indicateurs Statistiques des Allocataires (ELISA), mise au 
point en 2009 au moment de lôentr®e en vigueur du RSA g®n®ralis®.  
La population dite « mère » correspond aux foyers allocataires du RSA, c'est-à-dire les foyers qui ont perçu un 
droit payable au RSA au titre du 31 mars 2010. A partir de la partie B, eux seuls sont ensuite observés au 31 
mars 2010 et au 30 septembre 2011. Pour simplifier, est ®voqu® seulement le mois dô®tude et non le jour (il sôagit 
systématiquement du dernier jour du mois). Dans tou s les cas, le champ dô®tude correspond aux foyers ayant un 
droit payable au RSA au titre de la date étudiée. Les allocataires pour lesquels le droit au RSA a été suspendu 
nôont pas ®t® pris en compte. 
Lorsquôil est fait r®f®rence aux revenus, il sôagit du revenu par unité de consommation (RUC) du foyer en 
décembre. Les revenus en mars ou septembre ne sont pas observables. Côest pourquoi, les analyses sur les 
évolutions de revenus sont présentées en décembre 2009, décembre 2010 et décembre 2011. 
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A. Evolution  et répartition de la population régionale concernée par le 

RSA 
 
 

129  000 foyers rhônalpins perçoivent du RSA en mars 2010  

 
En région Rhône-Alpes, on compte 129 400 foyers allocataires du RSA en mars 2010. Dix huit mois 

plus tard, 3 700 foyers supplémentaires disposent du RSA, soit 133 100 foyers.  
 

EVOLUTION DU NOMBRE D E FOYERS RSA SELON LE TYPE DE RSA PERÇU 

ENTRE MARS 2010  ET SEPTEMBRE 2011  

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

 

Les foyers allocataires ¨ bas revenus, calcul®s ¨ partir des fichiers Caf en fin dôann®e, sont plus 

nombreux. Au 31 décembre 2009, sont recensés 288  500 foyers à bas revenus dans la région .  
 

En 18 mois, une augmentation du nombre de foyers allocataires du RSA activité  
 

Parmi les allocataires en mars 2010, ceux percevant du RSA socle seul représentent 62% des foyers. 
En dix huit mois, ces derniers nôont pas connu dô®volution sensible de leur nombre. A lôinverse, du fait 

de la montée en charge progressive du RSA activité, on enregistre des évolutions marquées pour les 

allocataires du RSA activité seul (+4%) et plus fortes encore pour le RSA socle et activité (+14%). Le 
nombre dôallocataires du RSA connaît donc une augmentation lente et progressive pendant ces 18 

mois.  
 

A la diff®rence des autres prestations l®gales comme les aides au logement servies toute lôann®e aux 

allocataires, la dur®e de perception du RSA nôexc¯de parfois pas plus dôun trimestre. Notons ici que la 
durée moyenne de perception du RSA est de 5 trimestres, côest-à-dire 1 an et 3 mois, et ce quel que 

soit le département. Parmi les 129  000 allocataires du RSA en mars 2010,  à peine plus de 
60  700, soit 46 % ont un droit payable en continu de fin mars 2010 à fin septembre 2011 .  

 

Une ®volution du nombre dôallocataires  différenciée selon les départements  
 

Lô®volution du nombre de foyers allocataires nôest pas la m°me sur tous les d®partements de la 
r®gion. Alors que la Loire et lôIs¯re connaissent une augmentation de respectivement 5 et 4% du 

nombre de foyers percevant le RSA, la Haute-Savoie et lôArd¯che voient ce nombre diminuer de 
respectivement 2 et 1%  entre mars 2010 et septembre 2011. 
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EVOLUTION DU NOMBRE D E FOYERS RSA PAR DEPARTEMENT  

ENTRE MARS 2010  ET SEPTEMBRE 2011  

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

 

Quôen est-il de la répartition départementale des allocataires par type de RSA ? Sur les 18 mois 

dô®tude, on observe un renforcement global des sp®cificit®s territoriales et ce, en particulier sur 4 
départements : le Rh¹ne, lôIs¯re, la Loire et lôArd¯che. Pour les deux premiers, les allocataires du RSA 

socle seul y sont surreprésentés et leur part augmente au cours des 18 mois. En Ardèche et dans la 
Loire, ce sont les allocataires du RSA activité seul qui sont surreprésentés et dont la part augmente. 

Dans les deux Savoie, certaines sp®cificit®s sôatt®nuent60.  

 
 

13% des foyers allocataires du RSA en mars 2010 sont au RSA majoré  
 

Le RSA major® concerne les familles monoparentales, il sôagit dôun 
gain net. Au niveau régional, le revenu moyen de ces familles est 

de 727ú, il aurait ®t® de 494ú sans le RSA majoré.  

 
En Rhône-Alpes en mars 2010, 13% des foyers allocataires du 

RSA b®n®ficient dôune majoration. La part des allocataires du RSA 
majoré passe de 12% dans le Rhône à 15% en Savoie. 

 

  

                                                
60 En Haute-Savoie, la part dôallocataires du RSA socle et activité supérieure à la moyenne régionale est en hausse sur la période 
dô®tude. De m°me, en Savoie, la part des allocataires du RSA socle seul sous repr®sent®s est en baisse et la part dôallocataires 
du RSA socle et activité supérieure au niveau régional est en hausse. Ces variations sont peut-être dues au travail saisonnier, 
fréquent sur ces départements. 
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B. Que sont devenus les foyers allocataires du RSA  : 9 et 18 mois plus 

tard  ? 
 
 

Les transitions  : plus dôun allocataire sur quatre ne per­oit plus de RSA 18 mois plus tard 

 
Le dispositif RSA conna´t dôimportants mouvements dôentr®es et de sorties : en 3 mois 61, 13 800 

foyers sont entrés dans le droit payable ; en 18 mois62, 33 000 foyers en sont sortis63. Que se passe-t-
il dans le dispositif RSA ? Que se passe-t-il au-delà du dispositif ? Lôanalyse des mouvements des 

foyers allocataires du RSA en mars 2010 après 9 et 18 mois apportent des éclairages à ces questions.  
 

QUE SONT DEVENUS LES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA EN MARS 2010  :  9  ET 18  MOIS PLUS TARD ? 

  9 mois + tard  18 mois + tard  

TOUJOURS AU RSA 71%  58%  

Toujours dans le dispositif et relèvent du même type de RSA 56% 43% 

Toujours dans le dispositif mais mouvement descendant 6% 5% 

Toujours dans le dispositif mais mouvement ascendant 9% 9% 

SORTIS DU DROIT PAYABLE  29%  42%  

Sortis du droit payable mais toujours allocataires de la Caf 22% 25% 

Ne relèvent plus de la Caf 7% 17% 

Total  100%  100%  
Source : Caf Rhône-Alpes 

 

Comme le montre le tableau ci-dessus, deux populations sont à distinguer : les foyers « toujours au 

RSA » et les foyers « sortis du droit payable » 9 ou 18 mois plus tard. Pour mémoire, la population 
des foyers allocataires au RSA en mars 2010 sur laquelle se base cette analyse est dénommée 

« population mère ».  
 

 

71% des foyers sont restés dans le dispositif  
 

Les foyers qui sont restés dans le dispositif RSA représentent 71% de la population mère 
9 mois plus tard, et seulement 58% 18 mois plus tard . Les foyers sô®tant stabilis®s dans un 

type de RSA sont majoritaires. Mais, le dispositif RSA connaît aussi des mouvements internes. Le 
parcours des foyers ¨ lôint®rieur du dispositif peut alors °tre « ascendant » ou « descendant » (cf. 

encadré ci après). La part de foyers en parcours ascendant ou descendant est à peu près la même 9 

mois et 18 mois plus tard. Globalement, les parcours ascendants sont plus importants que les 
parcours descendants. Entre mars 2010 et septembre 2011, 9% des foyers de la population mère 

connaissent un parcours ascendant et 5% un parcours descendant.  
 

DEFINITION DONNEE AU PARCOURS «  ASCENDANT »  ET «  DESCENDANT »  
 

Le parcours est dit « ascendant » lorsque :  
- le foyer reprend une activité professionnelle : il passe alors du RSA socle seul au RSA activité seul ou au RSA 

socle et activité,  
- le foyer voit ses ressources liées à une activité professionnelle augmenter : il passe alors du RSA socle et 

activité au RSA activité seul.  
 

Le parcours est dit «  descendant » lorsque :  
- le foyer voit ses ressources liées à une activité professionnelle réduire : il passe alors du RSA activité au RSA 

socle et activité,  
- le foyer arrête son activité professionnelle : il passe alors du RSA activité ou du RSA socle et activité au RSA 

socle seul.  
 

                                                
61 Au titre du mois de mars 2010 par rapport à décembre 2009.   
62 Au titre du mois de septembre 2011 par rapport à mars 2010.  
63 Pour cause dôabsence de droit payable, de suspension des droits ou pour cause de changement de ressources ou de 
changement de situation familiale. 
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29% des foyers ne perçoivent plus de RSA  

 
Quant aux foyers sortis du droit payable au RSA, ils représentent 29% de la population 

mère 9 mois plus tard et 42% 18 mois plus tard . La part des foyers nô®tant plus affili®s ¨ la Caf 
est inférieure à celle des foyers rattachés à la Caf. Elle est près de 2,5 fois plus importante en 

septembre 2011 par rapport en décembre 201064. Cette population recouvre plusieurs situations : il 

peut sôagir de personnes sans enfant et ne b®n®ficiant pas dôallocations logement, de personnes 
relevant désormais du minimum vieillesse ou de personnes ayant quitté le département. Les 

personnes sorties du dispositif RSA mais encore allocataires de la Caf représentent un quart de la 
population m¯re 18 mois plus tard. Il peut sôagir de personnes ayant retrouvé une certaine stabilité 

financière, ayant un changement de situation familiale  mais aussi de personnes relevant de lôAAH 
comme cela sera présenté par la suite.  
 

3,5% sont sorti es au cours des 9 premiers mois et revenues au cours des 9 derniers mois  
 

Cette analyse sur la situation 9 à 18 mois plus tard ne tient pas compte des «  retours au RSA  »  quôil 
convient dô®valuer. En effet, une personne sortie du dispositif RSA sur la période des 9 premiers mois 

peut de nouveau y recourir au cours de la période des 9 mois suivants. En tout, 4 600 foyers 

allocataires sont sortis au cours des 9 premiers mois et retournent dans le dispositif sur 
les 9 mois suivants, soit 3,5% de la population mère . Les retours se font dans 54% des cas en 

RSA socle seul. Dôautres sorties et retours qui nôapparaissent pas ¨ lôobservation ¨ 9 et 18 mois 
dôintervalles peuvent °tre intervenus. Ces mouvements seraient visibles avec une observation 

mensuelle. 
 

Les résultats par départements  
 

Les huit d®partements forment deux groupes, qui se r®partissent de part et dôautre de la moyenne 

r®gionale. Dôun c¹t®, la Loire, lôIs¯re principalement, ainsi que le Rh¹ne et la Dr¹me, o½ lôon observe 
une part de foyers sortis du dispositif RSA moindre. De lôautre, lôAin, la Savoie, la Haute-Savoie, ainsi 

que lôArd¯che, o½ la part des sorties est plus importante. 
 

PART DES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA EN MARS 2010   
SORTIS DU DROIT PAYA BLE AU RSA65

 18  MOIS PLUS TARD  

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

 

Ainsi, 42% de foyers relevant du RSA en mars 2010 sont sortis du dispositif 18 mois plus 

tard. Que signifie sortir du dispositif  ? Une sortie du RSA est -elle synonyme de sortie de la 
pauvreté  ? Côest ce que nous allons tenter dô®tudier en regardant de plus près la situation 

financière des foyers.  

A noter que des approfondissements devraient prochainement être apportés par des projets nationaux 
et locaux de suivi de cohortes des foyers ayant un droit ouvert au RSA66.  

                                                
64 Du fait dôun suivi plus difficile de la population m¯re au fur et ¨ mesure que le temps passe.  
65 Ce taux additionne les foyers sortis du droit payable  mais toujours allocataires de la Caf, et ceux ne relevant plus de la Caf 
auprès de laquelle ils étaient allocataires.  
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C. De quelle situation financière disposaient ou disposent - ils  ? 
 

 

TROIS NIVEAUX DE REVE NUS 

Pour analyser la situation financière, les foyers allocataires sont différenciés selon 3 niveaux de revenus : 

- Leurs revenus sont « sous le seuil de bas revenus
67

 avec RSA » : situation la plus défavorable,  

- Leurs revenus sont « sous le seuil de bas revenus sans RSA », sous entendu, une fois le RSA pris en compte, 
leurs revenus peuvent se situer au dessus du seuil : situation intermédiaire,  

- Leurs revenus sont « au dessus du seuil de bas  revenus sans RSA » (a fortiori, ils sont aussi au dessus du 
seuil avec RSA) : situation la plus favorable.  

Bien entendu, un foyer peut avoir connu des évolutions de ses revenus sans que sa situation ait changé au 
regard du seuil.  

 
 

Lôeffet du RSA sur les revenus 
 

Le dispositif RSA permet une augmentation significative des revenus des foyers qui en bénéficient68. 

Ceci est particulièrement vrai pour les foyers percevant le RSA socle, avec une augmentation moyenne 
de 120% de leurs revenus, mais aussi pour les allocataires du RSA socle et activité (+71%) et du RSA 

activité seul (+14%). Ces augmentations sont toutefo is à mettre en regard des revenus de chacun 
des types de RSA. Les foyers allocataires du RSA socle seul voient leurs revenus moyens passer de 

268ú ¨ 593ú par mois, alors que les foyers allocataires du RSA activité seul ont des revenus moyens 

de 786ú mensuels sans RSA et 897ú avec RSA69.    
Lôimpact du RSA sur la pauvret® reste toutefois limit®. Si le RSA permet de r®duire sensiblement 

lôintensit® de la pauvret®, il ne permet pas n®cessairement dôen sortir : en décembre 2009, malgré le 
RSA, 94 000 foyers allocataires du RSA restent en-dessous du seuil de bas revenus en région Rhône-

Alpes, contre seulement 7 400 qui parviennent à franchir le seuil ( cf. graphique ci-dessous). Ceux qui 

y parviennent sont essentiellement des bénéficiaires du RSA activité seul : 4 800, contre 2 600 foyers 
bénéficiaires du RSA socle. Par ailleurs, 5 700 foyers allocataires du RSA ont des revenus supérieurs 

au seuil de bas revenus sans le RSA. Il sôagit, pour plus des trois quarts, de foyers allocataires du RSA 
activité seul.  
 

SIT UATION FINANCIERE «  INITIALE  » 70
 DES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA ETUDIES  

(CALCULEE SUR 106 600 FOYERS DE LA POPULATION MERE AYANT UN DROIT PAYABLE EN DECEMBRE 2009) 

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

                                                                                                                                                   
66 Projets de suivis de cohortes et de construction de nouveaux indicateurs pour suivre les changements de composante ainsi 
que toutes les transitions externes (passage de droit payable à droit suspendu ou absence de droit). 
67 Seuil d®fini par les Caf ¨ 942ú par mois et par unit® de consommation en 2009 ; 982ú en 2011.  
68 Dans les fichiers Caf, les revenus sont appréciés par le RUC (Revenu par Unité de Consommation).  
69 Revenus mensuels moyens calculés sur la région en décembre 2009.  
70 Situation financière en décembre 2009 des foyers allocataires du RSA en mars 2010.  
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Comment la situation financi ère des foyers a -t -elle évolué en 2 ans  ?  

 

MODE DE CALCUL 

Afin dôobserver lô®volution des revenus de la population ç mère », nous avons comparé la situation financière des 
allocataires de mars 2010 ayant déjà un droit payable en décembre 2009, avec celle des allocataires de mars 
2010 ayant un droit payable 2 ans plus tard. En effet, comme précisé en introduction, il est possible de connaître 
les revenus des allocataires de façon fiable seulement en décembre de chaque année.  

 

Il faut différencier trois types de publics  :  

 Les foyers encore allocataires du RSA fin 2011,  

 Ceux sortis du droit payable entre début 2010 et fin 2011,  

 Ceux sans droit payable fin 2009 ou non trouvés aux dates étudiées (fin 2009 et fin 2011).  

Notre population mère se répartie pour 48% dans le premier type, 30% dans le deuxième type et 
22% dans le troisi¯me. Pour ce dernier, aucune pr®cision ne sera possible concernant lô®volution de 

leurs revenus.  
 

Quôen est-il pour ceux qui sont restés dans l e dispositif RSA  ?  
 

En Rhône-Alpes, entre fin 2009 et fin 2011, les foyers RSA qui sont restés dans le dispositif sont 87% 

¨ nôavoir pas connu dô®volution notable de leur niveau de vie. Ensuite, les foyers ayant connu une 
hausse71 du niveau de vie sont plus nombreux que ceux ayant subi une baisse72 (7% contre 6%) . En 

tout, 91% des foyers issus de la population mère ont des revenus inférieurs au seuil de bas revenus à 
fin 2011.  

 

 
Quôen est-il pour ceux qui sont sortis du dispositif  RSA ?   

 
En tout, 38 700 foyers au RSA en mars 2010 sont sortis du droit payable à fin 2011. Parmi ces 

derniers, 26% disposent de revenus qui sont passés au-dessus du seuil de bas revenus, 22% ont des 
ressources mal appréhendées car ils ne perçoivent plus de prestations sous conditions de ressources. 

Mais le fait est quôune majorit® de ces foyers demeure toujours pauvre : 52% dôentre eux se situent 

en-dessous du seuil de bas revenus. 
 

 
Situation financi¯re de lôensemble des foyers allocataires ®tudi®s 2 ans plus tard 

 

Quôils soient ou non sortis du droit payable, en tout, 83% des foyers allocataires encore connus des 
Caf 2 ans plus tard ont des revenus inférieurs au seuil de bas revenus, contre 88% 2 ans plus tôt. 

Ainsi, la part de foyers dont les revenus sont supérieur s au seuil de bas revenus a 
légèrement augmenté  en 2 ans  : 12% de foyers concernés fin 200 9, 17 % deux ans plus 

tard  (cf. graphique ci après). Toutefois , fin 2011, côest environ un sixième  de la population 

totale étudiée  qui nôest pas consid®r®e comme pauvre au sens de la Caf .  
 
  

                                                
71 Passage de « sous le seuil de bas revenus avec RSA » à « sous le seuil de bas revenus sans RSA » ou « au dessus du seuil de 
bas revenu sans RSA » ; ou passage de « sous le seuil de bas revenu sans RSA » à « au dessus du seuil de bas revenu sans 
RSA ». 
72 Passage de « au dessus du seuil de bas revenus sans RSA » à « sous le seuil de bas revenus avec RSA » ou « sous le seuil de 
bas revenus sans RSA » ; ou passage de « sous le seuil de bas revenus sans RSA » à « sous le seuil de bas revenus avec 
RSA ».  
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SITUATION FINANCIERE «  FINALE  » 73  
DES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA ETUDIES   

QUôILS  SOIENT OU NON SORTIS  DU DROIT PAYABLE EN DECEMBRE 2011  
(CALCULEE SUR 100 800 FOYERS DE LA POPULATION MERE DONT ON CONNAIT LES REVENUS EN DECEMBRE 2009 ET 2011) 

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

 

 
Une part de foyers ayant des revenus supérieurs au seuil de bas revenus fin 2011  qui 

passe de 16% à 20% selon les départements  
 

Fin 2009, côest dans le Rh¹ne, la Loire et la Haute-Savoie que les foyers allocataires du RSA étudiés 
semblent avoir les revenus les plus faibles. En effet, ces départements sont marqués par un fort taux 

de foyers allocataires du RSA sous le seuil de bas revenus (RSA inclus) : plus de 88% dans les 3 

territoires. En deux ans, lôam®lioration des revenus de ces foyers est plus nette en Haute-Savoie que 
dans la Loire et dans le Rhône74.  

Fin 2011, les plus fortes proportions de foyers issus de la population mère et dont les revenus sont 
supérieurs au seuil de bas revenus sont enregistr®es dans les deux Savoie et dans lôAin (cf. 

graphique).  

 
EVOLUTION DEPARTEMENT ALE DE LA PART DES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA  

DONT LES REVENUS SONT SUPERIEURS AU SEUI L DE BAS REVENUS 

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

  

                                                
73 Situation financière en décembre 2011 des foyers allocataires du RSA en mars 2010.  
74 La part des foyers allocataires du RSA dont les revenus sont inférieurs au seuil de bas revenu avec RSA diminue de 7 points 
en Haute-Savoie, contre 4 points dans la Loire et 5 points dans le Rhône. 
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D. Quelle inscription dans lôemploi pour les foyers allocataires du RSA 
 
 

Un foyer RSA est dit en emploi si lôallocataire et/ou son ®ventuel conjoint a d®clar® des revenus 

dôactivit® dans la D®claration Trimestrielle de Ressources (DTR).  
 

43% des foyers allocataires en mars 2010 exercent une activité professionnelle  
 

Lôobjectif du RSA dôencourager lôexercice ou le retour ¨ une activit® professionnelle a-t-il été atteint  ? 
Le RSA semble, en effet, permettre une meilleure insertion dans lôemploi si on le compare au 

RMI/API : en mars 2010, 43% des foyers RSA sont en emploi75, et cette part est sensiblement 

supérieure à la part des foyers en emploi qui touchait le RMI/API. Le rapport final du comité national 
dô®valuation du RSA pr®cisait en d®cembre 2011 : « le taux dôemploi des b®n®ficiaires du RMI ou de 
lôAPI fluctuait pour les femmes isol®es et les hommes en couple entre 20 et 25 % ».   
Toutefois, compte tenu de lôint®gration de travailleurs pauvres dans le dispositif, il est difficile dôen 

conclure que le RSA « encourage è lôexercice ou le retour ¨ une activit® professionnelle. Il permet 

lôexercice dôun emploi pour plus de quatre personnes sur dix.  
 

TAUX DôEMPLOI DES FOYERS ALLOCATAIRES DU RSA EN MARS 2010  
(CALCULE SUR LES 129 400 FOYERS DE LA POPULATION MERE DANS LE DISPOSITIF EN MARS 2010) 

 
Source : Caf Rhône-Alpes 

 
Sur la r®gion, le taux dôemploi varie de 41% ¨ 48% des foyers allocataires selon les d®partements. La 

part des foyers RSA en emploi est plus importante dans les départements de la Savoie ou de lôAin, elle 
est minimale dans le Rhône. Ces constats font écho aux observations départementales de rapport à 

lôemploi r®alis®es ¨ partir des r®sultats du questionnaire (cf. p. 19).   

 
 

  

                                                
75 Du fait du d®calage dôun trimestre entre la p®riode prise en compte pour lô®ligibilit® et la p®riode de perception du RSA, un 
foyer ayant un droit payable au RSA socle peut être en emploi au moment où il perçoit le RSA. De même, certains foyers ayant 
un droit payable au RSA activité peuvent avoir perdu leur emploi au moment où ils perçoivent la prestation.  
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Quôen est-il plus particulièrement pour les foyers allocataires du RSA socle seul  ?  

 

TEMPORALITES ETUDIEES  

Une analyse supplémentaire a été réalisée concernant les allocataires du RSA socle seul sans emploi. La situation 
vis-à-vis de lôemploi a ®t® ®tudi®e ¨ 3 dates clefs de lôanalyse : en mars 2010, en décembre 2010 et en septembre 
2011. Ces trois dates permettent de d®terminer 2 p®riodes dôobservations. Seuls les foyers allocataires pour 
lesquels on dispose dôune information aux 3 dates ont pu °tre int®gr®s ¨ lôanalyse soit 43 100 foyers76.  

 

En consid®rant lôensemble des foyers RSA socle seul en mars 2010 dont on connaît la situation 9 et 18 

mois plus tard, quatre évolutions peuvent être distinguées au cours des dix-huit mois :  
 73% des foyers (soit 31  500) restent sans emploi sur toute la période,  

 11% des foyers (soit 4 800) connaissent un retour ¨ lôemploi en septembre 2011, 

 10% des foyers (soit 4  300) retournent ¨ lôemploi d¯s le 31 d®cembre 2010 et y sont toujours 

en septembre 2011, 

 6% des foyers (soit 2  500) changent de situation à deux reprises sur le marché de lôemploi, 

avec tout dôabord un retour au travail, puis une perte dôemploi. 
En ce qui concerne les sorties « pérennes è vers lôemploi, seuls 10% des foyers allocataires du RSA 

semblent sô°tre inscrits durablement dans lôemploi. Pour 11% des foyers, il nôest pas encore possible 
de savoir si lôinscription dans lôemploi sera durable.  

 

Foyers allocataires du RSA majoré  : plus il y dôenfants en bas ©ge et plus le retour ¨ 
lôemploi est faible 

 
Plus le nombre dôenfants de moins de 3 ans est important dans ces familles, moins le taux de retour ¨ 

lôemploi est ®lev®. Ainsi, le taux dôallocataires du RSA majoré sans enfant de moins de 3 ans (ou avec 

grossesse en cours)77 et sans emploi en mars 2010, et qui reviennent ¨ lôemploi en septembre 2011 
est de 48%. Ce taux tombe à 27% pour les allocataires du RSA majoré sans emploi en mars 2010 et 

ayant un enfant de moins de 3 ans, et à 12 % pour les allocataires du RSA majoré sans emploi en 
mars 2010 et ayant deux enfants de moins de trois ans.  

Même si une aide personnalisée au retour à l'emploi (APRE) financée par l'Etat a été spécialement 
créée pour couvrir les dépenses liées à la reprise d'activité, la réalité observée en Rhône Alpes à 

travers les questionnaires et les fichiers Caf révèle sans doute des difficultés de garde d'enfant en 

termes soit d'accès soit de coût. 
 

 
 

  

                                                
76 Ont également été retirés : les foyers ayant un droit payable au titre du mois de mars 2010 et avec un emploi à cette date. 
En effet, ces foyers ont un parcours atypique au vu des effectifs pr®sents d¾ ¨ un  d®calage temporel entre revenus dôactivit® 
déclarés et perception du RSA.  
77 Le RSA majoré est versé aux personnes isolées ayant la charge de un ou plusieurs enfants, pendant 12 mois après la 
séparation (quel que soit lô©ge du ou des enfant(s)), ou jusquôaux 3 ans du plus jeune enfant.   
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E. Transferts entre lôAAH et le  RSA 
 

Bien qu'il soit trop tôt pour voir si le décret du 16 août 2011 relatif aux modalit®s dôattribution de 
l'Allocation aux Adultes Handicapés (AAH) se traduira par une bascule d'une partie des bénéficiaires de 

l'AAH vers le RSA, de nombreuses personnes interrogées par l'enquête par questionnaire ont évoqué 

d'importantes difficultés de santé (38% des répondants) qui peuvent laisser supposer des transferts 
entre le RSA et l'AAH. 

 

CHAMP DôETUDE 

Pour calculer le nombre de foyers ®tant pass® du RSA ¨ lôAAH, nous avons étudié la situation des foyers 
allocataires du RSA en mars 2010 encore dans les fichiers Caf 18 mois plus tard. Ainsi, le taux de recouvrement 
est de 83%. A noter quôil nôest pas possible de d®duire que les 17% restant ne per­oivent pas dôAAH car ils 
peuvent aussi avoir changé de Caf.  
De m°me, pour analyser lô®volution de lôAAH au RSA, nous avons ®tudi® la situation des foyers allocataires de 

lôAAH en mars 2010 encore dans les fichiers Caf 18 mois plus tard. Ainsi, le taux de recouvrement est ici de 94%. 
De la même façon, rien ne peut être déduit concernant les 6% restants. 

 

 
3 300 foyers allocataires du RSA per­oivent lôAAH 18 mois plus tard 

 
En Rhône-Alpes, 3 300 foyers allocataires du RSA en mars 

2010 sont allocataires de lôAAH en septembre 2011, soit 

2,6% de lôensemble des foyers allocataires du RSA en mars 
2010. 

  
Le plus fort taux de basculement du RSA vers lôAAH est 

enregistré dans le Rhône, où 3,7% des allocataires du RSA 

en mars 2010 sont devenus allocataires de lôAAH en 
septembre 2011. Le plus bas taux est de 2,4%, il est 

enregistr® dans lôAin et lôArd¯che. 
 

 
500 foyers allocataires de lôAAH per­oivent le RSA 

18 mois plus tard  

 
La situation inverse, côest-à-dire le basculement de lôAAH 

vers le RSA, existe, mais est assez rare. A peine 1% des 
allocataires de lôAAH en mars 2010 deviennent des 

allocataires RSA en septembre 2011, soit 516 foyers.  

 
Côest lôIs¯re qui conna´t le plus fort taux de basculement de 

lôAAH vers le RSA avec 0,6%, alors quôen Savoie il nôest 
que de 0,2%.  

  

Taux de basculement de lôAAH vers 
le RSA selon le s départements  : 
 Loire et Isère : 0,6%  

 Ain et Drôme : 0,5%  

 Rhône : 0,4%  

 Haute-Savoie : 0,3%  

 Ardèche et Savoie : 0,2%  

Source : Caf Rhône-Alpes 

Taux de basculement du RSA vers 
lôAAH selon les d®partements : 
 Rhône : 3,7% 

 Haute-Savoie et Savoie : 3,2% 

 Drôme : 2,8%  

 Loire : 2,6% 

 Isère : 2,5% 

 Ardèche et Ain : 2,4% 

Source : Caf Rhône-Alpes 
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VII.  SYNTHESE DE LôETUDE ET PRECONISATI ONS 
 
 

Le projet de Revenu de Solidarité Active (RSA) visait particulièrement les travailleurs pauvres, dont 

lôexistence ®tait soulign®e depuis plusieurs ann®es et devait également favoriser la reprise du 
travail  des bénéficiaires du RMI : toute heure travaillée devait augmenter les ressources. Après une 

montée en charge progressive, fin mars 2010, la Caf comptait  ainsi plus de 129  000 foyers 
allocataires du RSA en région Rhône -Alpes. Apr¯s trois ans de mise en îuvre, au-delà de 

lôavantage imm®diat pour ces m®nages en situation tr¯s pr®caire, lôobjectif de cette ®tude ®tait de 

voir si le dispositif permet de sortir de la pauvreté et/ou accompagne une précarisation 
du travail .  

 
Lôanalyse des parcours des allocataires dans le fichier des CAF, montre  de nombreux mouvements 

internes, «  ascendants  » et «  descendants  » , entre les différen ts types de RSA. Le montant des 
revenus avec un SMIC et un complément de RSA activité étant dans la plupart des configurations 

familiales, en dessous du seuil de pauvret®, il est n®cessaire de compl®ter lôobservation statistique par 

une analyse qualitative  des parcours . Ceux qui sortent du RSA sont-ils, pour une grande part, 
ceux qui y reviennent ? Quelle est la réalité de parcours véritablement « ascendants » ? Les 

expressions sur la « fracture sociale » ou « lôascenseur social » en panne traduisent-elles le constat 
dôune ligne relativement étanche en dessous et au -dessus de laquelle il y a du 

mouvement, sans parvenir à la traverser  ? Côest aussi lôobjet de cette ®tude que dô®clairer cette 

question et peut-être de légitimer une observation plus fouillée.  
 

Pour répondre à ces questions, la MRIE a réalisé une étude sur « RSA et pauvreté » en partenariat 
avec 6 Cafs, 6 Départements de la région Rhône -Alpes et le P¹le dôExpertise R®gional des 

Cafs . Les départements concernés par ce travail sont : lôAin, la Dr¹me, lôIs¯re, la Loire, le Rhône et la 
Haute-Savoie. Trois sources dôinformation diff®rentes ont ®t® utilis®es : une enquête par questionnaire 

envoyée par courrier, des entretiens individuels ou collectifs et une exploitation des données des Cafs 

de la région. En tout, 70 personnes ont été interrogées  en face à face et 2 093 ont bien voulu 
répondre au questionnaire  (soit environ 22% des foyers interrog®s et 2% de lôensemble des 

allocataires à fin mars 2010).  
Afin de donner une image de leur «  parcours  », les allocataires ont ®t® interrog®s sur lô®volution 

de leur situation de mars 2010 à septembre 2011 (soit 18 mois)  : situation socio-familiale et de 

logement, situation de revenus et difficultés financières éventuelles, emploi ou formation, santé, 
accompagnement, soutien ext®rieur, ®volution dans le dispositif... Il sôagit dôune ®tude d®clarative qui 

rend donc compte de la perception et du ressenti des personnes enquêtées sur leur situation. Cette 
dimension de ressenti, largement relayée dans la présentation des résultats, est une plus value 

essentielle de cette étude.  
Cette synthèse revient sur 9 principaux enseignements  qui ressortent dôune lecture crois®e des 

diff®rents volets de lô®tude. Quelques pistes de préconisations , qui nôengagent que la MRIE, sont 

ensuite proposées pour élargir le débat et tenter de répondre aux difficultés relayées par les 
allocataires, que nous remercions de sô°tre livr®s ¨ nous.   

 
Lôinsuffisante information sur le RSA 

 

Un des premiers enseignements de lô®tude est que les enquêtés ne disposent pas assez 
dôinformation sur le RSA. Elle ne leur est pas toujours transmise ou alors elle peut être complexe  

à présenter pour les professionnels et a fortiori à intégrer pour les allocataires. De fait, cela limite la 
capacité des allocataires à « être acteur de leur parcours ». Il faut cependant préciser que toutes les 

informations ne se valent pas et que certaines ont plus dôimportance que dôautres. Tout dôabord, 

quelques enquêtés disent ne pas avoir recouru au RSA à un moment donné car ils ne savaient tout 
simplement pas quôils y avaient droit. Ensuite, le manque dôinformation vaut pour le terme RSA dont 

ils ignorent la signification. Il vaut aussi pour la catégorie à laquelle ils appartiennent (socle, activité 
ou les deux) : dôapr¯s lô®tude des questionnaires, 44% des allocataires m®connaissent celle-ci au 

moment de la passation. A noter, on retrouve un manque dôinformation dans les courriers 
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destinés aux allocataires . Par exemple, ils sont avertis dôune r®duction ou dôune augmentation du 

RSA sans pour autant quôil y ait de justifications. Enfin, bien plus probl®matique, les entretiens 
montrent que les allocataires du RSA activit® nôont pas toujours compris le fonctionnement du 

dispositif (cumul allocation + revenus du travail  ; sortie à 1,04 smic). Ce à quoi il serait important de 
remédier. 

 

Des paradoxes pénalisants pour les ménages  
 

La lisibilité insuffisante du dispositif du fait du manque dôinformation mais aussi du fait de sa 
complexité a été fortement relayée. Le dispositif apparaît lui-même comme un facteur de précarisation 

par lôeffet de lôirr®gularit® des ressources qui déstabilise gravement la gestion de budgets déjà 
trop contraints. Un facteur important de pauvret® est de ne pas savoir ce que lôon va gagner le mois 

suivant. Dans le questionnaire, près de 9 allocataires interrogés sur 10 jugent, lorsque le montant 

change beaucoup dôun mois sur lôautre, quôil est ç difficile » voire « impossible à prévoir ». 
Lôimpr®visibilit® des cons®quences des changements de situation professionnelle a souvent des effets 

graves pour les ménages au RSA activité sur le plan financier.  
La difficulté de réactivité du dispositif  qui génère parfois des indus, lôimpact r®ciproque des 

prestations du fait de périodes de référence différentes, sont des facteurs de précarité et de difficultés 

financières qui pénalisent finalement les ménages au lieu de les aider. Il y a donc une urgence à 
traiter ces limites institutionnelles pour que le RSA puisse véritablement jouer son rôle.  

Enfin dôautres marges de progression sont apparues. Quelques allocataires ont fait part de leurs 
interrogations sur certains paradoxes du dispositif en particulier sur : le lien RSA et prime pour 

lôemploi, lôimpact des aides au logement sur le RSA (et r®ciproquement) ainsi que la nature des 
revenus pris en compte dans le calcul du RSA. A ce sujet, la prise en compte des  ressources dôun 

jeune en apprentissage ou en début de carrière professionnelle dans le calcul du RSA du 

foyer apparaît difficilement compréhensible. Les situations relayées attestent des difficultés 
financi¯res engendr®es pour les parents et des freins qui peuvent en r®sulter pour lôautonomie du 

jeune.  
 

Une précarité des conditions de vie  : des situations de «  survie  »   

 
Lôimpression de survie  dans le dispositif est un premier constat qui ressort tant des questionnaires 

que des entretiens, avec force pour les allocataires du RSA socle seul. Lôemploi fr®quent du terme 
« survie » par les allocataires est en soi r®v®lateur dôune situation qui est considérée comme ne 

relevant pas tant de lôordinaire que de lôextr°me. En cela lô®tude rappelle des r®alit®s de vie trop 

souvent relativis®es alors m°me quôelles ne sont pas acceptables et quôelles portent atteinte ¨ la 
dignité des personnes. 

Pour tous, le contenu des entretiens traduit un quotidien fait  de privations, de renoncements et 
de frustrations . Les résultats du questionnaire pointent, eux aussi, la précarité des conditions de 

vie  : entre 17% et 19% des foyers vivent sans logement personnel, 58% des familles 
monoparentales vivent avec moins de 800ú par mois et 77% des personnes interrog®es indiquent 

avoir rencontré des difficultés financières au cours des 18 derniers mois. Les difficultés financières se 

traduisent majoritairement par des découverts bancaires, mais aussi des dettes voire des situations de 
surendettement. Les allocataires interrogés ont souvent fait part des conséquences de ces limitations 

financières sur la satisfaction des besoins alimentaires.  
Ces moyens dôexistence limit®s conduisent effectivement ¨ des arbitrages  entre des besoins dits 

« primaires ». La santé  fait souvent lôobjet dôarbitrages. Et pourtant, près de 38% des personnes 

interrogées par questionnaire évoquent dôimportantes difficult®s de sant® au cours des 18 derniers 
mois. Ces difficult®s de sant® risquent de devenir un frein ¨ lôinsertion professionnelle, sympt¹me de 

lôengrenage infernal dans lequel se retrouvent trop souvent les personnes pauvres ou en précarité.  
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Un important recours aux aides notamment familiales et amicales  

 
Lô®tude rend compte dôun important recours ¨ une aide ext®rieure sur le plan financier, 

alimentaire, vestimentaire ou autre. En effet, au cours des 18 derniers mois, 56% des allocataires ont 
®t® soutenus. Cette aide vient principalement de lôentourage de la personne : 83% des allocataires 

disent avoir été aidés par des proches  contre seulement 29% par des institutions. Il sôagit 

principalement dôaide en argent ou en nourriture. Les entretiens insistent aussi sur le soutien des 
proches en particulier pour le logement, la garde des enfants et le soutien moral.  

Deux enseignements peuvent °tre tir®s de ces constats. Tout dôabord, le fort recours ¨ lôaide et 
lôorientation des aides pointent lôintense pr®carit® dont souffrent les personnes. Même pour 

les allocataires du RSA activité, dispositif pourtant censé améliorer le niveau de vie de travailleurs 
pauvres et non considéré comme un minimum social, un répondant au questionnaire sur quatre dit 

avoir recours à une aide alimentaire.  

Ensuite, ces constats rappellent lôimportance de la solidarit® et des relations sociales qui 
sôinstaurent autour de ce public en difficult®s financi¯res. Ils contrecarrent lôimage de ce public 

considéré parfois comme « désocialisé è. Les ph®nom¯nes dôentraide apparaissent cons®quents, bien 
que difficilement mesurables. On peut alors sôinterroger sur ce quôil adviendrait si cette solidarité 

nôexistait pas.  

 
La force de la stigmatisation   

 
Les enqu°t®s ont fait part dôun sentiment de honte , manifesté à travers les qualificatifs employés  

(pauvre, profiteur, fainéant, pestiféré etc.). Pour schématiser, ce sentim ent est plus fort pour les 
allocataires du RSA socle que du RSA activit®. Et côest logique dans la mesure o½ les seconds sont plus 

proches de la norme. La stigmatisation r®sulte dôune construction ®largie. Elle est portée par 

lôenvironnement des allocataires, parfois par les intervenants sociaux ou les hommes politiques. Elle 
est diffuse dans lôensemble de la soci®t® notamment parce quôelle est relay®e m®diatiquement. Loin 

de la refuser, les allocataires peuvent eux-m°mes lôint®grer et lôappliquer ¨ autrui. Cependant ils 
peuvent aussi tenter dôy r®sister en ne recourant plus au RSA ou en dissimulant leur condition ¨ leurs 

proches. 

I l est donc important dôentendre la force de la stigmatisation ¨ lôencontre des allocataires  du 
RSA alors que la préoccupation de  la lutte contre la fraude aux prestations a eu tendance 

ces dernières années à envahir le champ du discours sur la pauvreté . Cela invite à réviser les 
priorités : le non-recours devrait plus inquiéter et la souffrance des allocataires interroger un dispositif 

qui panse plus quôil ne gu®rit.  

 
Solitude et repli sur soi   

 
Les difficultés des allocataires  ne sont pas seulement monétaires mais aussi existentielles . A ce 

titre, la solitude des allocataires est un fait qui ressort particuli¯rement de lô®tude. Certes, cette réalité 
nôa rien de nouveau. Elle est bien connue des intervenants sociaux. Néanmoins en raison de sa 

persistance, il convient de la rappeler.  

Premier élément témoignant de cette solitude, la composition des foyers allocataires du RSA : près de 
8 personnes sur 10 ayant r®pondu au questionnaire nôont pas de conjoint. Deuxi¯me ®l®ment, la 

solitude a été largement énoncée au cours des entretiens pour tous. Il en va ainsi, plus 
particulièrement, pour les allocataires du RSA socle qui, malgré eux, se retrouvent comme enfermés 

chez eux. Sans emploi, ils sont aussi sans activité. Ils entretiennent très peu de contacts avec 

lôext®rieur. Plus que la pauvret®, la solitude peut °tre une r®alit® insupportable pour eux.   
 

Un levier exprimé comme un élément nouveau et important du dispositif tient à la participation des 
allocataires  pour ceux qui y en ont fait lôexp®rience. Elle apparaît comme essentielle pour retrouver 

à la fois la dignité, faire bouger des fonc tionnements inadaptés et produire même des effets 
inattendus en termes dôinsertion. Ce dernier point, ressorti de certains entretiens, montre quôau-delà 

du pansement mon®taire parfois d®stabilisant par les variations quôil entra´ne, une dynamique positive 
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suppose surtout la reconnaissance de la place des « bénéficiaires » dans un dispositif dont ils puissent 

°tre dôabord des acteurs. 
 

Une grande diversité de visages et de besoins   
 

Si pour tous les allocataires interrogés, le RSA est un palliatif à une situation de précarité marquée, le 

profil «  type è de lôallocataire du RSA est loin dô°tre unique. A travers lôanalyse des entretiens comme 
dans la typologie statistique issue de lôenqu°te par questionnaire, ce nôest pas un visage qui se 

dessine mais plutôt une multitude de visages . Des visages différents par leurs caractéristiques 
socio-familiales, leur parcours, provenance et origine sociale, mais aussi par leur rapport au RSA : 

catégorie de RSA et « utilisation » de ce dernier. Pour certains, on évoque une « installation » dans le 
dispositif, pour dôautres, il sôagit davantage dôune ®tape dans leur parcours social et professionnel. 

Lôanalyse des r®sultats du questionnaire définit 8 grandes classes dôallocataires, regroupant des 

réalités de vie assez disparates.  
Trois pr ofils socio familiaux ressortent assez nettement  de lôanalyse dans le sens o½ ils 

renvoient ¨ des besoins cons®quents et tr¯s diff®rents. Tout dôabord, les familles monoparentales  
repr®sentent plus dôun tiers des personnes enqu°t®es. Il sôagit, pour plus de 90% de femmes. Ces 

derni¯res sont plus fr®quemment ¨ lôemploi. Cependant, cet emploi est souvent ¨ temps partiel et leur 

inscription dans le RSA apparaît persistante. Malgré un soutien extérieur plus prononcé, ces familles 
semblent surexposées aux difficultés financières.  

Ensuite, les personnes les plus âgées  se différencient assez nettement des autres enquêtés. Dans 
la classification statistique, ce public apparaît dans une catégorie spécifique qui représente 15% des 

personnes interrogées. Ce public évoque dôimportantes difficult®s dôacc¯s ¨ lôemploi, notamment du 
fait dôun ©ge avanc®. Lôaccompagnement dont ils disposent gr©ce au RSA est plus fr®quemment v®cu 

comme un soutien, même si les personnes (ainsi que leurs accompagnants) se sont souvent dit 

découragées au cours des entretiens. Globalement, ce public renvoie une image assez pessimiste de 
son vécu : seulement 11% des personnes de 60 ans et plus, disent que leur situation sôest am®lior®e 

au cours des 18 derniers mois, contre près de deux fois plus toutes tranches dô©ges confondues.  
Enfin, le dernier public qui ressort de cette étude concerne les personnes (souvent des hommes) 

seul es sans logement  personnel . Ce public apparaît aussi dans une catégorie spécifique de la 

classification ; il représente 10% des personnes interrogées. Les situations sociale et professionnelle 
de ces personnes sont particuli¯rement pr®caires et ne semblent pas sôam®liorer. A noter, par ailleurs, 

que les modalités de passation des questionnaires ont tendance à sous-évaluer ces situations.  
La diversit® des visages dôallocataires du RSA dont rend compte cette ®tude rappelle lôint®r°t de 

penser des réponses adaptées pour  chac une des réalités de vie . Pour identifier les besoins et 

donc les réponses à apporter, il est indispensable de bien cerner les caractéristiques de chacun. Ce qui 
implique de ne pas enfermer la personne dans une cat®gorie et de lôenvisager dans sa globalit®. 

 
Une porte de sortie par lôemploi convoit®e mais rarement franchie  

 
Les personnes interrogées ont rendu compte dôun fort ç lien  è ¨ lôemploi. Ce lien ne se concrétise 

pas n®cessairement par un acc¯s ¨ lôemploi, mais la recherche dôun emploi est une pr®occupation pour 

une majorit®. Lôenqu°te par questionnaire indique que plus des trois quart des personnes interrog®es 
ont cherché du travail au cours de cette période. En outre, 56% des allocataires interrogés ont 

travaillé sur cette période. Si lôabsence dôoffres dôemploi est la difficulté la plus souvent évoquée 
par les enquêtés, les motifs évoqués par les personnes interrogées sont divers et 

nombreux  : difficult®s de sant®, de transport, de garde dôenfants, mais aussi ç âge », fatigue, 

déception dans la recherche dôemploi et manque dôexp®rience professionnelle ou de formation. 
Pour ceux qui en ont un, les entretiens montrent souvent lôattachement au travail même dans des 

conditions difficiles. Et force est de constater quand un travail leur est accessible, que côest un 
emploi dur, précaire , souvent à temps partiel, peu rémunérateur que les personnes enquêtées ou 

rencontrées peuvent trouver. Parmi les personnes ayant travaillé au cours des 18 derniers mois, 72% 
ont été concernées par le temps partiel et la moi tié évoque des contrats aidés ou de moins de 6 mois. 

Seules quelques exceptions font état de parcours véritablement ascendant s par lôacc¯s ¨ un 

travail stable à temps plein. 
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Une sortie  positive pour une poignée, une pauvreté persistante pour la plupart  

 
Pour donner une vue dôensemble des r®sultats, il appara´t que la sortie du dispositif nôest positive que 

pour une poignée de personnes et que la majorité des allocataires du RSA en mars 2010 vit toujours 
une situation de pauvret® aujourdôhui. En ce sens, on ne peut pas dire que le RSA ait atteint ses 

objectifs. 

Tout dôabord, revenons sur lô®volution de la situation financi¯re. Dans le questionnaire, il 
apparait quôun peu moins dôun tiers des m®nages enqu°t®s ont changé de tranche de revenus. Pour 

plus des deux tiers de ces derniers, il sôagit dôune am®lioration financi¯re78. Des analyses 
compl®mentaires issues des fichiers des Caf et r®alis®es sur lôensemble des allocataires du RSA ¨ fin 

mars 2010, apportent des éclairages complémentaires et convergents sur la « sortie de la pauvreté ». 
La part de foyers dont les revenus sont supérieurs au seuil de bas revenus a légèrement augmenté 

sur la p®riode dô®tude : 12% de foyers concern®s fin 2009, 17% deux ans plus tard79. A noter 

toutefois que fin 2011, côest seulement un sixi¯me de la population totale ®tudi®e qui nôest pas 
considérée comme pauvre au sens de la Caf. En outre, les allocataires renvoient davantage une 

image de stagnation, voire de dégradation de leur situation . Par rapport ¨ lô®volution de leur 
situation en 18 mois, une petite moitié  évoque une stabilisation, 30% une dégradation et 20% une 

amélioration.  

Intéressons-nous à présent à la sortie du dispositif . Premier élément marquant sur la sortie et qui 
ressort fortement de lôanalyse des questionnaires : lôancrage dans le dispositif . Plus une personne 

reste dans le dispositif RSA (et reste sans emploi), moins elle a de chance dôen sortir. Dans lôanalyse 
des questionnaires, on observe notamment que les personnes qui ont touch® du RMI ou de lôAPI 

avant la création du RSA ont moins souvent un travail et bénéficient plus souvent du RSA socle. De 
m°me les allocataires qui nôont pas travaill® pendant les 18 mois dô®tude, ont aussi une plus forte 

probabilit® de ne pas travailler aujourdôhui.  

En ce qui concerne la mesure de cette sortie, deux sources sont à considérer : les questionnaires et 
les analyses compl®mentaires issues des fichiers des Caf et r®alis®es sur lôensemble des allocataires du 

RSA à fin mars 2010. La part de foyers sortis du dispositif apparaît sous-®valu®e dans lôenqu°te 
probablement en lien avec les modalités de passation du questionnaire. On peut, en effet, supposer 

que les personnes ne relevant plus du RSA ont moins répondu au questionnaire (se sentant moins 

« redevables »). Ainsi, 18 mois plus tard, les fichiers Caf indiquent que 42% de foyers relevant du 
RSA en mars 2010 sont sortis  du dispositif au sein de la Caf où ils sôétaient inscrits (contre 29% 

des personnes interrogées par questionnaire). Que sont-ils devenus ? Une part dôinconnu persiste. On 
sait toutefois que sur les 42% de foyers au RSA en mars 2010 et qui ne relèvent plus de ce dispositif 

à fin septembre 2011, 25% sont encore allocataires de la Caf mais ne perçoivent plus de RSA. On 

peut donc en déduire une sortie du dispositif avérée pour 25%. En ce qui concerne les 17% restants, 
les conclusions sont plus approximatives. En effet, ces derniers ne relèvent plus de la Caf, ils peuvent 

avoir changé de département, relever désormais du minimum vieillesseé ou être réellement sortis de 
la précarité. Autre élément explicatif : sur les 129 000 foyers présents dans le dispositif en mars 2010, 

3 300 b®n®ficient de lôAAH fin septembre 2011 (soit 2,6% de la population totale).  
Les questionnaires apportent un éclairage supplémentaire sur la « qualité » de la sortie du dispositif  : 

pour 44% des ménages sortis, aucun membre de la famille ne travaille , ce qui laisse présager la 

perduration de situations financières délicates. Les entretiens confirment que la sortie du RSA ne 
doit pas êtr e pensée a priori comme une situation «  favorable  » . En effet, sur 70 personnes 

interviewées, 16 sont sorties du dispositif. Parmi elles, 10 ne sôen sortent pas financi¯rement. Elles 
sont ¨ lôAAH, au ch¹mage ou au minimum vieillesse. A lôinverse, 6 ont connu une très nette 

amélioration de leur situation. Elles sont sorties de la pauvreté monétaire et de la précarité. Elles 

disposent dôun logement, dôun emploi et de ressources financi¯res satisfaisantes. Pour elles, le RSA 
aura été clairement aidant.  

Ainsi, que ce soit vis-à-vis des revenus ou vis-à-vis de la sortie du dispositif, la configuration 
majoritaire est plut¹t ¨ lôenkystement de la situation. Si le RSA peut être un coup de pouce à un 

                                                
78 Cela signifie que les revenus du foyer sont passés sur une tranche de revenus supérieure. Attention, les revenus ne tiennent 
pas compte de lô®volution ®ventuelle de la structure familiale.  
79 Pour mémoire, les donn®es sur les revenus du m®nage ne sont disponibles quô¨ fin d®cembre de chaque ann®e.  
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moment donn® pour certains, pour dôautres il est une situation durable, y compris le RSA activité qui 

accompagne la pr®carisation de lôemploi. 
 

Des marges dôam®lioration 
 

Il apparaît donc au terme de cette étude que le bilan est contrasté  : les objectifs du RSA ne semblent 

que partiellement atteints et des marges dôam®lioration semblent possibles. Il importe alors de se 
donner les moyens de poursuivre une observation qui permette dô®valuer lô®volution de ce dispositif et 

lôimpact des pr®conisations qui pourraient °tre mises en îuvre pour lôam®liorer. 
 

 
QUELQUES PISTES DE PRECONISAT IONS DE LA MRIE  

 
Lors dôune r®union de travail avec certains membres du comit® de pilotage et administrateurs, quelques pistes de 
pr®conisations ont ®t® travaill®es. Elles nôengagent que la MRIE et font ®cho aux difficult®s et ¨ certains 
paradoxes du dispositif RSA mis en ®vidence dans cette ®tude. Lôint®r°t de sécuriser les parcours  est un 
élément transversal à retenir.  
 
ACCES A LôINFORMATION  : il nous semblerait n®cessaire dôam®liorer lôinformation sur le RSA. Trop dô®l®ments 
relatifs au dispositif ne sont pas assez connus et/ou compris par les allocataires actuels ou potentiels : public 
ciblé, modalités de recours, fonctionnement, droits et devoirs...  
Á Outre un renforcement de la communication auprès du public, ne serait -il pas possible de sôappuyer davantage 

sur les acteurs de proximit® (centres sociaux, associations, CCASé) ? 
Á Les courriers à destination des allocataires pourraient sans doute °tre plus explicites sôils ®taient travaill®s avec 

des groupes de bénéficiaires du RSA.  
 

I RREGULARITE DES REVENUS : l 'irrégularité des revenus est un facteur de fragilité considérable confirmé par 
lô®tude : comment mieux lôanticiper ?  
Á Afin dô®viter aux allocataires du RSA en cours de changement de statut80 de se retrouver sans aucun revenu 

pendant lôouverture de droits, la mise en place dôavances sur droit suppos®81 pendant ces périodes de transition 
pourrait permettre une meilleure sécurisation financière.  
Exemple : Arrêtées au moment de la mise en îuvre du RSA, les avances sur droits supposés dans le cadre du 
RSA auraient été remises en place en Isère à la demande de 2 collectifs d'usagers, suivi du vote d'une 
d®lib®ration par l'assembl®e d®partementale. Il sôagissait dôun nouveau syst¯me encadr® ¨ compter du 1er juillet 
2011 selon des critères définis en commun avec le Département. Des freins techniques auraient empêché 
lôeffectivit® de cette mesure.  
Á Les difficult®s financi¯res r®currentes que relaient les allocataires renvoient ¨ lôimportance de travailler avec les 

banques pour limiter les pénalités et l'exclusion bancaire.  
 

I NDUS : les indus impactent fortement lô®quilibre d®j¨ pr®caire des foyers allocataires du RSA. Certains indus sont 
administrativement inévitables quelle que soit la r®activit® des allocataires pour informer dôun changement de 
situation. En outre la gestion de ces indus co¾te cher ¨ lôinstitution. 
Á Il semblerait légitime que la modification effective du droit , notamment en ce qui concerne lôAPL, nôintervienne 
que d¯s lors que lôadministration est effectivement en capacit® de lôappliquer82. Il nôest pas normal que des 
personnes en situation de précarité fassent les frais de lôimpossibilit® du syst¯me administratif de faire preuve 
dôune r®activit® suffisante. 
Á La fusion de la prime pour lôemploi et du RSA ®tait une id®e port®e par Martin HIRSCH. Lôimpact r®ciproque des 

deux prestations est une cause importante de non-recours au RSA activité. 
 

LA PRISE EN COMPTE DES REVENUS DES JEUNES EN APPRENTISSAGE OU EN DEBUT DE CARRIE RE PROFESSIONNELLE DANS LE 

CALCUL DU RSA DU FOYER EST PROBLEMATIQUE .  
Á Il faudrait interpeller le l®gislateur sur cette disposition qui p®nalise les familles et/ou freine lôautonomie des 

jeunes. I l semble nécessaire de réinterroger cette disposition.  
 

  

                                                
80 Passage à la retraite, changement de département... 
81 Paiement anticipé alors que l'ouverture du droit n'est pas encore assurée.   
82 Aujourdôhui, selon la date ¨ laquelle intervient un changement de situation (ex. reprise dôemploi), m°me si lôallocataire en 
informe aussitôt la Caf, celle-ci va lui verser le montant dôAPL correspondant ¨ lôancien droit pendant encore 1 mois. Puis, la Caf 
va récupérer le trop perçu (indus) le mois suivant.  
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ACCES ET MAINTIEN DAN S UN EMPLOI VALORISA NT : les emplois pris par les allocataires sont très majoritairement 
précaires et les parcours souvent chaotiques.  
Á Il nous semble important dôassocier les partenaires sociaux (et notamment les organisations patronales des 

branches les plus concernées par les publics travailleurs pauvres) à une réflexion sur la professionnalisation. 
L'ANACT83 pourrait être sollicitée pour contribuer à  repérer et favoriser les marges de négociation pour que ces 
travaux soient attractifs.  
Á Les mouvements dôallers retours dans lôemploi et dans le dispositif montrent lôimportance dôun accompagnement 

sur le long terme dans certains cas. Lôaccompagnement propos® dans le cadre du RSA ne pourrait-il pas, quand 
côest n®cessaire, se poursuivre au-delà du dispositif, pour permettre une véritable sécurisation professionnelle et 
une inclusion plus p®renne dans lôemploi ?  
Á Lôh®t®rog®n®it® des allocataires interrog®s dans lô®tude rappelle la diversit® des rapports ¨ lôemploi et 

lô®loignement fort de certains publics. Ce constat montre lôimportance dôune voie m®diane entre renoncement ¨ 
lôinsertion professionnelle et insertion professionnelle ¨ tout prix, qui allie accompagnement social et 
professionnel. 
Á Les expérimentations de financement du permis de conduire pourraient être développées pour favoriser la 

mobilité notamment en milieu rural.  
 

EFFET DE STIGMATISATI ON : la stigmatisation liée au dispositif RSA et dont souffrent les allocataires  a des effets 
n®fastes sur lôimage quôils renvoient aux autres et ¨ eux-mêmes. La communication massive sur la fraude ne 
contribue-t-elle à cette stigmatisation ? 
Á Une communication plus ®quilibr®e serait souhaitable avec le souci de contrer les id®es re­ues ¨ lô®gard des 
allocataires du RSA. Exemple : le document réalisé par ATD Quart-Monde avec la MRIE : «  les idées fausses ça 
suffit  ! »84. 
 

I SOLEMENT : la solitude et le repli sur soi, manifestes dans lô®tude, interpellent.  
Á Il semble important de développer différents dispositifs (co llectif, individuel, participatif, cr®atifé) localement 

accessibles pour dépasser ces difficultés. Les accueils collectifs et « lieux ressources » soutenus par les 
Départements en sont un exemple.  
Á La communication autour de ces différents outils et lieux de «  socialisation » ou de convivialité proposés par le 

D®partement ou par les acteurs locaux m®riterait dô°tre renforc®e sur les lieux fr®quent®s par les allocataires.   
Á Au-delà des dispositifs de socialisation on peut sôinterroger sur : comment encourager les solidarit®s de 
proximité ?  
 

SOLIDARITE ET SOUTIEN  : lôimportance de la solidarit® t®moign®e par lôentourage de la personne est clairement 

mise en ®vidence dans lô®tude : que se passerait-il sans ces soutiens ? 
Á Afin de mieux appr®hender les difficult®s et besoins du public (et pouvoir y r®pondre), il convient dôidentifier 

pr®cis®ment la nature et lôampleur de la solidarit® entre proches.  
Á L'aide des proches est effectivement prégnante et existe depuis très longtemps, il nous semblerait donc 
pertinent de travailler davantage avec le réseau personnel des allocataires les plus en difficultés pour leur 
apporter un soutien adapté et pérenne.  
 

ENJEUX DôACCOMPAGNEMENT : lôaccompagnement propos® dans le cadre du RSA à certains publics est un outil 
central du dispositif qui pourrait constituer davantage un levier.  
Á La diversité des publics et besoins interroge : faut -il renforcer lôaccompagnement de certains publics ? Comment 

penser des réponses adaptées pour tous ?  
Á Il semblerait pertinent de se donner les moyens dôaller davantage vers ceux qui nôexpriment pas leurs besoins. 

La non-r®ponse ¨ une convocation peut °tre le signe dôune personne qui va mal. Pourquoi ne pas se donner les 
moyens dôaller vers les personnes plut¹t que de suspendre seulement lôallocation en attendant quôelles 
réagissent ? 
Á Certains allocataires souhaiteraient pouvoir plus facilement changer de référent.  
 

LA REALITE DE SURVIE  : la réalité de survie de certains allocataires est tr¯s nette dans lô®tude.  
Á Il est indispensable de mieux faire connaître les réalités de vie des personnes pour mieux les comprendre et les 

soutenir.  
Á Les r®sultats de lô®tude sont ¨ verser au d®bat concernant lôacc¯s au RSA des jeunes de moins de 25 ans (hors 
étudiants), le relèvement des minima sociaux et le rapport entre les allocations familiales et le RSA.  
 

LA PARTICIPATION DES ALLOCATAIRES DANS LES INSTANCES DU RSA : elle est apparue comme un élément très positif 
du dispositif : côest une invitation ¨ la renforcer quand elle existe et ¨ la d®velopper l¨ o½ elle nôest pas encore en 
place en sôinspirant des bonnes pratiques.  

{ z  

                                                
83 Agence Nationale pour lôAm®lioration des Conditions de Travail.  
84 http://www.atd -quartmonde.fr/Les-idees-fausses-ca-suffit.ht ml 

http://www.atd-quartmonde.fr/Les-idees-fausses-ca-suffit.html
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ANNEXES 
 

 

1.  Liste des membres du comité de pilotage 
 

2.  Informations sur l'échantillonnage interrogé,  
répartition des allocataires selon le type de RSA et le département de domicile 
 

3.  Courrier dôaccompagnement envoy® aux personnes enqu°t®es  
 

4.  Questionnaire  
 

5.  Résultats de lôenqu°te quantitative question par question   
 

6.  Précisions méthodologiques propres ¨ lôanalyse factorielle et ¨ la classification 
 

7.  Projection des variables sur les deux premiers axes factoriels 
 

8.  Description des classes identifiées : t ableau des résultats par question et par classe  
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ANNEXE 1 :  LISTE DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE  
 
 
 

 

Benoît AMARGER, CAF de l'Ain 
Guy ANDRE, CAF de la Loire 

Claudie AUBRY, CAF de la Drôme 

Yves BERTHUIN , Conseil Général de l'Isère 
Sandrine BRAUN , CAF du Rhône 

Camille BRUNAT, Conseil G®n®ral de lôIs¯re 
Bernard CAUL FUTY, Conseil Général de la Haute-Savoie,  

Direction de la Prévention et du Développement Social 

Catherine CRITICOS , Conseil Général de la Drôme - Direction des Solidarités 
Martial DENIS , CAF de la Haute-Savoie 

Liliane DEVELAY, Conseil Général du Rhône 
Eric FARNAULT , CAF de l'Isère 

Eléonore FAURE, CAF de la Drôme 
Anne GALLAND , CAF de l'Ain 

Olivier GIRAULT , CAF de l'Isère 

Corinne JOUCLARD, CAF du Rhône 
Pascale, MANEVAL GUIBERT , CAF de la Drôme 

Claudie MULLIER , Conseil Général de la Drôme - Direction des Solidarités 
Denise PONCET, Conseil Général de la Loire - Direction à la Vie Sociale 

Sabine REYNAUD , CAF de la Loire 

David RYBOLOVIECZ , Conseil Général de l'Isère - Direction de l'Insertion et de la Famille  
Hugues SANIEL , CAF de l'Isère 

Noëlle SANTUCCI , CAF de l'Ain 
Evelyne SEGURA, CAF de la Drôme 

Eric THOUVEREZ, Conseil Général de la Haute-Savoie,  

Direction de la Prévention et du Développement Social 
Yves VANEL, Conseil Général de la Loire - Direction à la Vie Sociale 

Marjorie WILLER , CAF de la Haute-Savoie 
 

 
ANIMATION ET COORDINA TION  :  Bruno LACHNITT, Directeur de la MRIE 

 

AVEC LA CONTRIBUTION  DE :   
David GRAND, Flora PERRIER,  Laurence POTIE, et Mélanie TATE, chargés de mission 

Nicole AYED , secrétaire 
Clothilde BACHELLERIE et Simon GERAUD, stagiaires 
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ANNEXE 2 :  I NFORMATIONS SUR LôECHANTILLONNAGE INTE RROGE, REPARTITION DES 

ALLOCATAIRES SELON L E TYPE DU RSA ET LE DEPARTEMENT DE DOMICILE  
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ANNEXE 3 :  COURRIER DôACCOMPAGNEMENT ENVOYE AUX PERSONNES ENQUETEES 

 

 

 
 

Prénom, Nom 

Adresse 
Code postal ville 

 
 

Objet  : Votre participation à une étude sur le Rsa  

 

 

 
Madame, Monsieur, 

 
Vous avez perçu du Rsa il y a 18 mois. La Mission R®gionale dôInformation sur lôExclusion fait une 

étude avec la CAF et le Département afin de mieux comprend re les effets  du Rsa sur votre 
situation . Nous souhaitons que cette ®tude permette dôam®liorer le fonctionnement du Rsa. Pour 

cela, nous avons besoin de votre aide .  

Nous vous adressons un questionnaire à rempli r  et à nous retourner , si vous le voulez bien. Cela 
ne vous prendra que quelques minutes et n'aura aucune conséquence sur vos droits. Le questionnaire 

est totalement anonyme , il ne comporte aucun élément permettant de vous identifier.  

Par ailleurs, nous souhaitons prolonger cette enquête par des entretiens uniquement avec les 

personnes qui auront donné leur accord.  

 Si vous nô°tes pas dôaccord pour un entretien, merci de retourner seulement le 

questionnaire dans lôenveloppe pr®affranchie ci-jointe. 

 Si vous °tes dôaccord, remplissez le coupon réponse ci-dessous et renvoyez-le avec le 

questionnaire dans lôenveloppe pr®affranchie. 

Si vous avez des  question s, contactez l a MRIE , soit par courrier électronique  : 

mrie@mrie.org , soit par téléphone au 04 -37 -65 -01 -93.   

Vous pourrez vous tenir informé des suites données à ce travail sur notre site www.mrie.org .  

Nous vous remercions de votre réponse. 

Cordialement, 

 

 
Bruno LACHNITT, directeur 

 
Coupon r®ponse ¨ joindre dans lôenveloppe pr®affranchie si vous °tes dôaccord pour °tre contact® : 

----------- " --------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
Nom   ................................ .............................  Prénom   ................................ ................................ .  

 

Jôaccepte dô°tre contact® pour parler du Rsa dans le cadre de cette étude. Pour me joindre : 
 

N° tel. : ................................ ..........................   
 

Adresse :  ................................ ................................ ................................ ................................ .......   

 ................................ ................................ ................................ ................................ ......................   
 

  

mailto:mrie@mrie.org
file://serveur/Documents%20utilisateurs/Documents%20de%20Bruno/Travaux%20en%20cours/Etude%20pauvreté%20%20et%20RSA/www.mrie.org
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ANNEXE 4 :  QUESTIONNAIRE  

 


